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Résumé Exécutif
0.  Introduction 

L’Observatoire de l’Action Gouvernementale élabore ce troisième rapport d’observation de la gouvernance au moment où le Burundi vient de  passer sa troisième année sous la gouvernance des institutions issues des élections. 

Il s’agit d’un pas en avant assez important sur la voie de la démocratie ; les Burundais et ses partenaires peuvent s’en féliciter. Evidemment, la mise en place des institutions démocratiques est une chose et le fonctionnement démocratique de ces mêmes institutions est une autre.

L’Observatoire de l’Action Gouvernementale, comme cela rentre déjà dans ses habitudes, se propose d’établir un rapport sur la gouvernance au Burundi en 2008, en vue de participer à l’amélioration de cette gouvernance dans les différents secteurs de la vie nationale.

1. La gouvernance politique

Pendant l’année 2008, et par rapport à l’année précédente, les Burundais avaient espéré que les institutions de la République allaient enfin se stabiliser, dans la mesure où un Gouvernement consensuel venait d’être mis en place.

Les crises que l’Assemblée Nationale a connues, n’ont pas permis, malheureusement à toutes les institutions républicaines de bien travailler, étant entendu que l’Assemblée Nationale est l’institution motrice des autres.

Au début de l’année 2008 et à d’autres occasions, des  promesses ont été explicitement formulées. Certaines ont été tenues mais d’autres n’ont pas pu l’être. Le dialogue entre les partenaires, qui doit être institutionnalisé dans la gouvernance burundaise,  a du mal à s’imposer comme mode de résolution des différends. Les échéances électorales de 2010 semblent avoir influencé certains faits et décisions au cours de l’année 2008, et cela n’a pas toujours favorisé un bon  climat politique.

2.  La sécurité 

L’année 2008 a franchi un pas de géant sur la voie de la paix : c’est le retour au pays des responsable du mouvement PALIPEHUTU-FNL. Ce pas a nourri beaucoup d’espoir dans la majorité de citoyens. Evidemment, ce pas n’a pas permis une amélioration assez significative dans ce domaine. Les citoyens ont continué à être inquiétés quotidiennement, même les élus n’ont pas été épargnés. Les armes ont continué à circuler et à être utilisées pour tuer, voler, violer et torturer. La criminalité est allée grandissante, les droits de l’homme ont continuellement été violés.

Ces violences sont principalement imputables au retard de l’application des accords signés entre le PALIPEHUTU-FNL et le Gouvernement. Elles sont aussi imputables aux dérapages de certains éléments des forces de défense de sécurité qui ratent le virage de leur métier par manque de professionnalisme. Elles sont dues également à l’usage de plusieurs armes qui circulent au sein de la population, le programme de désarmement n’ayant pas encore permis d’aboutir à des résultats palpables.

3.  La gouvernance judiciaire

L’année 2008 a connu une révolution dans la gouvernance judiciaire grâce à  l’adoption du nouveau code pénal qui contient des dispositions révolutionnaires en matière de respect des droits humains en générale et des catégories vulnérables en particulier. Il consacre notamment l’abolition de la peine de mort. 

Cependant, l’analyse de la situation révèle des tendances  à l’instrumentalisation de certaines structures judiciaires. Elle révèle aussi que le principe de la séparation des pouvoirs n’est pas encore respecté, une indépendance de la magistrature qui est loin d’être acquise et des mécanismes de justice transitionnelle qui ont du mal à se mettre en place. L’on peut noter aussi  une persistance de l’impunité et une justice populaire conséquente qui tend à s’installer.

4. Les droits et libertés 

L’année 2008 a vu naître de nouveaux médias et cela devrait constituer plutôt une bonne nouvelle dans la mesure où ils apportent, en principe, des chances d’élargir les espaces d’expression et d’information. Mais cette année a vu aussi la violation de certaines libertés, allant jusqu’à la censure de la publication scientifique.
Des citoyens, surtout de l’opposition ont été empêchés de se réunir dans leurs partis politiques au moment où d’autres ont été empêchés de se constituer en partis politiques. Des syndicalistes ont été punis jusqu’à  la révocation, pour avoir exercé leur droit syndical. Les membres de la société civile ont été menacés pour leur activisme. On rencontre dans les prisons du Burundi, des personnalités politiques, des membres de la sphère médiatique et syndicale.

5. La gouvernance économique

Le Burundi s’attend à l’atteinte du point d’achèvement en janvier 2009, et le Gouvernement devrait travailler dans ce sens. Mais son budget reste largement dépendant de l’extérieur à plus de la moitié et se révèle être un budget de consommation plutôt que d’investissement. Ce qui n’est pas de nature à réduire la pauvreté qui s’est enracinée depuis plus d’une décennie de crise.

 Des initiatives devraient être prises pour augmenter les ressources intérieures notamment par le recouvrement des dettes et les reprises sur malversations. Cela avait été par ailleurs promis par les hautes autorités de l’Etat. Le pays reste toujours menacé de payer une lourde tribu à cause des dossiers qui l’opposent aux individus et/ou aux sociétés privées. 

L’année 2008 a connu aussi une montée vertigineuse  des prix des produits pétroliers sur le marché mondial. Cela a occasionné, à plusieurs reprises, une révision à la hausse des prix du carburant au niveau local avec un impact sur les prix des produits de première nécessité. Heureusement, cette année se clôture avec une bonne nouvelle pour les consommateurs : la révision à la baisse des  prix des mêmes  produits tant au niveau mondial qu’au niveau local.

6. La gouvernance sociale

 La situation sociale du Burundi en 2008 est restée caractérisée par un taux de chômage très élevé même si les statistiques manquent à ce sujet. La fermeture de certaines sociétés publiques ainsi que l’échec de réinsertion des combattants démobilisés gonfle davantage les rangs des chômeurs.

Les salaires des fonctionnaires restent maigres et répartis de manière non équitable. Ce qui a alimenté plusieurs grèves durant cette année, des fonctionnaires réclamant des statuts spéciaux pour avoir un léger mieux sur leurs salaires.

L’on peut noter quand même la mise en application de la promesse de l’augmentation salariale de 34% qui avait été formulée en l’an 2007 pour les fonctionnaires régis par le Statut Général des fonctionnaires de l’Etat.

Les mesures de gratuité prises dans le domaine de la santé et de l’éducation en l’an 2006 par le Gouvernement ont continué à être appliquées, mais les statistiques indiquent que des besoins criants tant en personnel qu’en matériel scolaire se font sentir de façon pressante.

Dans les hôpitaux, des effets contre-productifs sont à craindre à cause des  retards dans le remboursement des factures occasionnées par les mesures de gratuité des soins de santé.

 Le rapatriement des réfugiés,  tant volontaire que forcé a continué tandis que l’appui du HCR reste limité et leur réinstallation pose toujours des problèmes sociaux assez importants. Il posera encore d’autres problèmes, fonciers essentiellement, si il ne va pas de pair avec la réinsertion des déplacés.

7. Recommandations

En vue de cheminer vers la bonne gouvernance au Burundi, l’Observatoire de l’Action Gouvernementale recommande ce qui suit:

Au Gouvernement

Dans le domaine politique

· respecter les engagements pris ;
· renforcer le dialogue entre les partenaires socio- politiques ;
· garantir les libertés publiques.
Dans le domaine sécuritaire

Parachever la mise en application de l’accord de cessez-le-feu signé avec le PALIPEHUTU-FNL et garantir la paix et la sécurité pour tous;

· mettre en place la commission électorale indépendante permanente, après une large concertation avec les autres partenaires politiques ;
· mettre en place les commissions prévues par la Constitution.
Dans le domaine économique

· promouvoir la bonne gouvernance à tous les niveaux et s’engager davantage dans la lutte contre la mauvaise gestion, la corruption et les malversations économiques;
· rendre opérationnel le Conseil Economique et Social sur toutes ces questions.
 Dans le domaine social 

· élaborer une politique nationale salariale concertée ;

· rembourser à temps les frais engagés par les hôpitaux dans le cadre des mesures de gratuité de santé pour les enfants de moins de cinq ans et pour les soins obstétriques;
· prendre en charge les frais de fonctionnement des écoles grâce aux fonds IPPTE pour rendre effective la mesure de gratuité ;

· organiser parallèlement la réintégration des rapatriés et des déplacés pour assurer une meilleure cohabitation sur les collines.
Dans le domaine judiciaire

· traquer et juger les auteurs des cas de mauvaise gestion, de corruption et de malversations économiques;
· traiter diligemment les dossiers qui sont soumis par les structures de lutte contre la corruption, notamment l’Inspection Générale de l’Etat. 

Au parlement

· oeuvrer pour l’intérêt général avant les intérêts des partis politiques respectifs;
· assurer réellement le contrôle du Gouvernement;
· être garant du respect de la loi.
 Aux acteurs politiques

· respecter les engagements qui sont pris dans le cadre de dialogue des partis politiques ;
· éviter des débats non constructifs.

A la société civile  et  aux medias

· ne pas céder aux menaces et intimidations; 
· continuer à jouer avec détermination et engagement le rôle de «garde-fous» en dénonçant sans complaisance les abus commis, les cas de corruption et de malversations économiques, les cas de violations des droits humains et autres dérapages;
· poursuivre la défense et la promotion des droits  humains;
· nouer des alliances au niveau national et international pour se renforcer mutuellement dans leur rôle de veille citoyenne;
· prendre des initiatives permettant de mettre en place et renforcer un dialogue constructif avec les pouvoirs publics;
· s’organiser en réseaux pour exécuter en synergie certaines actions stratégiques d’intérêt commun.
Au conseil Economique et Social
· formuler des propositions de redressement de l’économie conformément à la Constitution de la République du Burundi.   

 Aux partenaires du développement  et aux bailleurs de fonds

· continuer à soutenir politiquement, financièrement et techniquement le Burundi ;
· poursuivre l’accompagnement du processus de paix et de consolidation démocratique au Burundi ;
· appuyer et renforcer les organisations de la Société civile burundaise afin qu’elles jouent pleinement leur rôle de promotion des pratiques de Bonne Gouvernance.

0. Introduction générale
0.1.  Introduction 

L’Observatoire de l’Action Gouvernementale élabore ce troisième rapport d’observation de la gouvernance au Burundi au moment où le pays vient de  passer trois ans dirigé par des institutions issues des élections. Il s’agit d’un pas en avant sur la voie de la démocratie.

Mais, la mise en place des institutions démocratiques est une chose et le fonctionnement démocratique de ces mêmes institutions en est une autre.

L’Observatoire de l’Action Gouvernementale, comme cela rentre déjà dans ses habitudes se propose d’établir un rapport sur la gouvernance au Burundi en 2008 dans l’objectif de contribuer à la gouvernance juste et démocratique fondée sur de bonnes pratiques, les valeurs d’intégrité, de transparence et de respect des normes et d’éthique dans la gestion des affaires de l’Etat.

Ce présent rapport fait une analyse du contexte socio politique à partir des principaux événements survenus dans le pays au cours de l’année 2008. Il passe en revue l’état de la mise en application de certains engagements pris par le Gouvernement et le Président de la République. Il passe aussi en revue quelques événements importants qui ont marqué le Burundi et la manière dont ils ont été gérés par le Gouvernement.

Ce rapport formule des recommandations dans le seul objectif de promouvoir la bonne gouvernance au Burundi. Il porte sur six aspects : l’aspect politique, économique, sécuritaire, judiciaire, social et les droits et libertés. 

0.2. Objectifs du rapport 
 Objectif global

L’objectif global de ce rapport est de contribuer à la promotion de la gouvernance juste et démocratique fondée sur les bonnes pratiques, les valeurs d’intégrité, de transparence et de respect des normes et d’éthique dans la gestion des affaires de l’Etat.      

Objectifs spécifiques 

· Faire une analyse des aspects de la gouvernance politique, économique et sociale qui ont caractérisé l’année 2008 au Burundi ; 
· Analyser les discours programmes et autres déclarations faites au cours de l’année pour dégager les écarts entre les engagements et les réalisations de l’année ;
· Faire des propositions de solutions pour asseoir la gouvernance juste et démocratique au Burundi.

0.3. Méthodologie de travail

L’élaboration de ce rapport a commencé par l’identification des principales sources jugées pertinentes. Les sources suivantes ont été ciblées : les Archives de l’Observatoire de l’Action Gouvernementale, le Secrétariat Général du Gouvernement, les médias, les archives des organisations des droits de l’homme, les sites internet qui publient des informations sur le Burundi, etc.

Des documents assez riches y ont été identifiés, c’est notamment : les principales décisions Gouvernementales, les discours officiels importants prononcés en 2008
, les rapports des Ligues des Droits de l’Homme (Ligue ITEKA, Association pour la Protection et la Promotion des Doits de l’Homme «APPRODH» en sigle), les rapports de l’Observatoire de la Lutte contre la Corruption et les Malversations Economiques « OLUCOME» en sigle, les rapports mensuels du BINUB sur les droits de l’homme au Burundi etc.
Cette documentation a été complétée par des entretiens avec des personnalités identifiées comme détenant des précisions sur les informations jugées pertinentes pour ce rapport d’observation.

Aussi, une petite enquête a-t-elle été commanditée dans les milieux hospitaliers et dans les services du Vice-Ministère chargé de l’Enseignement de Base et Secondaire pour récolter quelques données d’ordre social.

Après l’identification de ces sources, a suivi l’exploitation et le traitement de l’information récoltée.

Des éléments un peu éparpillés ont donc été rassemblés, traités et consolidés pour dégager une vue panoramique de ce qui constitue la situation de la gouvernance au Burundi en 2008. 

O.4. Contexte au moment de l’élaboration du rapport

Au moment où l’OAG élabore ce rapport, le climat sociopolitique reste marqué par le retard dans la mise en application de l’accord  de cessez-le-feu signé entre le Gouvernement et le PALIPEHUTU-FNL.  Il est aussi marqué par de nouveaux espoirs fondés sur la signature, le 4 décembre 2008, d’un nouvel acte d’engagement entre les deux parties, portant sur la  mise en application du même accord avant le 31 décembre 2008.
Sur le plan sécuritaire, le contexte se caractérise par la persistance de l’insécurité suite aux armes qui circulent au sein de la population et qui sont utilisées pour tuer et pour voler. Il se caractérise aussi par des assassinats  perpétrés contre les albinos et par des conflits fonciers qui débouchent sur la violation des droits humains, y compris la suppression de la vie.
Sur le plan politique, le contexte se caractérise par la montée d’une fièvre électorale qui se manifeste par des tracasseries et/ou   l’emprisonnement de ceux qui ont des opinions autres que celles du pouvoir (hommes politiques, journalistes, syndicalistes, membres de la société civile, etc.). 

Cette fièvre électorale est entretenue principalement par les réclamations des partis de l’opposition qui exigent que les structures et les outils électoraux soient mis en place le plus tôt possible et de manière concertée. 

Le contexte politique se caractérise aussi par l’évincement et le remplacement de vingt-deux députés à l’Assemblée Nationale en violation flagrante des lois burundaises, à commencer par la loi fondamentale. 

Sur le plan économique, le 4ème rapport du Secrétaire Général du Bureau Intégré des Nations Unies au Burundi (BINUB) indique que le taux d’inflation a atteint 28,6% en juin 2008 du fait de la hausse du prix des carburants et des produits de base
. On constate que les prix de ces derniers continuent à grimper et que même la récente révision à la baisse des prix du carburant n’a pas inversé cette tendance. Cette situation est douloureuse pour la population qui vit dans un contexte de pauvreté extrême
Outre les anciens cas de malversations économiques qui sont restés par ailleurs impunis, le contexte économique se caractérise également par des nouveaux cas de détournements des fonds, notamment ceux destinés au programme  de démobilisation, de réinsertion et de réintégration.

L’on ajoutera à ce tableau, des tentatives de vente de plusieurs sociétés publiques et parapubliques burundaises, au mépris total des lois en la matière. 

Ces intentions sont traduites par la signature illégale et irrégulière d’un mémorandum d’entente entre le Gouvernement burundais et la société libyenne (Lybian Arab Africa corporation  Investment, Laico).

Par contre, il se caractérise aussi par des efforts remarquables fournis par l’Inspection Générale de l’Etat dans le suivi des dossiers des malversations malgré les blocages structurels au niveau des parquets  quant à  la suite réservée  à ces dossiers.

Sur le plan judiciaire, le contexte se caractérise par le jugement des personnes impliquées dans les tueries de Muyinga de juin 2006. Malgré que le principal accusé, en l’occurrence le Colonel Vital BANGIRINAMA, était absent et a été donc jugé par contumace,  la réouverture de ce dossier a été saluée par tout le monde en général et par les défenseurs des droits de l’homme en particulier.

Sur le plan social, le contexte est caractérisé par des relations tendues entre le pouvoir et les milieux syndicaux. Ces relations sont marquées par le licenciement de certains syndicalistes de la SOSUMO et des leaders syndicaux, non magistrats du Ministère de la Justice. Elles sont aussi tendues de part le retard dans la mise en application des accords entre le Gouvernement et les enseignants du secondaire ainsi que les revendications salariales des professionnels de la santé du secteur public. Elle se caractérise aussi par une réelle démotivation des fonctionnaires du secteur public.

Chapitre 1: La gouvernance politique
1.1.  Le fonctionnement des institutions 

1.1.0.  Introduction

Le fonctionnement des institutions est le principal indicateur de la fonctionnalité d’un Etat. C’est le principal critère sur lequel sa gouvernance peut être évaluée. Cette évaluation qui, dans ce travail d’observation se veut qualitative, va se focaliser essentiellement sur les institutions républicaines : le Gouvernement et le Parlement dans sa structure bicamérale. L’observation porte aussi un petit regard sur le fonctionnement de l’institution locale qu’est la commune, consacrée comme base du développement par la loi du 20 avril 2005
.

1.1.1. Le Parlement : des résultats mitigés 

Dans son rapport d’observation de la Gouvernance au Burundi en 2007, l’OAG avait eu l’occasion de montrer combien les divisions au sein du parti CNDD-FDD, parti au pouvoir, consécutives à l’évincement de M. Hussein RADJABU avaient eu des répercutions sur le fonctionnement des institutions
. Les dysfonctionnements consécutifs à ces divisions ont continué à avoir des répercussions assez importantes sur le fonctionnement des institutions de la République en général, et sur l’Assemblée Nationale en particulier.

En effet, deux groupes politiques antagonistes se sont créés, l’un soutenant le nouveau président du parti, Honorable Jérémie NGENDAKUMANA, l’autre restant fidèle à M. Hussein RADJABU.

 Dans ce dernier groupe, se trouvent vingt-deux députés qui ont quitté le parti et qui se sont constitués en un nouveau groupe dit : « Groupe des  Députés épris de paix et de justice ». Ce dernier a joué l’opposition aux côtés des autres partis de l’opposition et la majorité Parlementaire a fait défaut  dans cette institution.

Plusieurs blocages et plusieurs arrêts de travail furent observés au cours de toutes les deux sessions du 1er semestre 2008. D’autres disputes interminables ont alimenté la paralysie des travaux dans la prestigieuse institution législative. 

C’est notamment le remplacement de Mme Alice NZOMUKUNDA au poste de Première Vice-présidente de l’Assemblée Nationale, qui venait d’être, elle aussi chassée du parti au pouvoir le 27 décembre 2007. La session extraordinaire convoquée en janvier 2008 et la session ordinaire de février 2008 furent toutes perturbées sinon bloquées.

Un autre fait non moins important a marqué les travaux de cette institution : il s’agit de l’élection de la Deuxième Vice-présidente de l’Assemblée Nationale. Avec le remplacement irrégulier des vingt-deux députés, le parti au pouvoir retrouvait illégalement sa majorité. Il a désormais profité de cette majorité retrouvée pour faire passer des décisions et changer des textes discutables et même inacceptables aux yeux des leurs collègues de l’opposition. C’est dans ce contexte que le règlement d’ordre intérieur de cette institution fut modifié pour faire élire, à titre individuel, Madame Gloriose BARADANDIKANYA, au poste ci haut évoqué alors qu’il revenait au FRODEBU. Les députés qui se prévalent de l’opposition ont d’ailleurs boycotté cette élection
 pour protester contre cette violation du règlement.

Au cours de ces deux sessions, le rendement du Parlement fut par conséquent très maigre en général, et dans sa chambre basse en particulier. Les différents acteurs et partenaires
 du Burundi ont décrié cette situation.  Ainsi par exemple, sur 34 projets de lois soumis à l’Assemblée Nationale  pour analyse, près de 80% n’ont pas pu être analysés dans la session du premier trimestre 2008. 

Aussi, la session de juin 2008 a commencé avec les mêmes blocages, et pendant cinq semaines, l’Assemblée Nationale n’a pu analyser aucun projet de loi
.

S’il est vrai que le remplacement des vingt deux députés du CNDD-FDD à l’Assemblée Nationale a permis un certain déblocage des travaux, il faut signaler que le recouvrement de la majorité par le CNDD-FDD dans les institutions a permis à ce parti à faire passer des décisions sans concertation avec  les autres parlementaires, hypothéquant ainsi le débat libre et contradictoire qui devrait caractériser cette institution. C’est dans cet ordre qu’il faut placer la révision du règlement d’ordre intérieur de  cette institution législative. Ce qui a été vu par l’opposition comme un moyen de les écarter au pouvoir, du moment que même la place de vice-président dévolue à l’opposition venait d’être vendue à qui veut la prendre, par la voie des candidatures libres.

Des blocages ont caractérisé  cette institution motrice de la République. Et comme le travail dans les institutions se fait comme à la chaîne, l’on comprend que le Sénat et le Gouvernement ont connu un certain ralentissement dans l’accomplissement de leurs missions républicaines respectives.

L’on pourrait même penser que ces dysfonctionnements sont à l’origine de la perte de confiance des citoyens en cette institution. 
Dans un sondage d’opinion commandité par le Gouvernement du Burundi et financé par la Banque mondiale, seulement 9,8% des ménages et uniquement 2,7% des fonctionnaires burundais pensent que les députés représentent leurs intérêts
, une situation qui devrait inspirer les responsables de ce pays.

1.1.2. Le Gouvernement : des signes de manque de cohésion

 En date du 14 novembre 2007, le Président de la République, après un long blocage dû au manque de dialogue entre le pouvoir et l’opposition, se résolut à mettre en place un Gouvernement, enfin consensuel. Ce Gouvernement apportait un paradigme nouveau, celui des Vice-ministres, aux côtés des Ministres. Le Gouvernement burundais venait de changer profondément de structure et l’objectif était essentiellement de partager le pouvoir entre principaux partis politiques. 

La mise en place d’un Gouvernement consensuel a produit des effets psychologiques positifs, allant jusqu’au déblocage des fonds que les partenaires avaient longtemps promis. Un ballet diplomatique fut observé au Burundi et le pays commença à redevenir fréquentable.

Mais ce Gouvernement souffrait d’une lacune non moins importante qui bloquait son fonctionnement normal. En effet, à part que l’Etat burundais n’avait pas prévu de budget pour le fonctionnement des Vice-ministères (pour le loyer, le fonctionnement, le recrutement et les salaires du personnel, …), les missions et le fonctionnement de cette nouvelle structure n`étaient pas clairement définis. Cette lacune a entretenu un flou et généré des conflits ouverts entre certains ministres et vice-ministres. 

C’est ainsi qu’on a noté des comportements, frisant la rébellion, affichés par le Ministre de la Justice dans la gestion du conflit qui l’opposait aux membres du syndicat du personnel non magistrat vis-à-vis du Premier Vice-Président de la République.

En effet, alors que la situation pourrissait à cause des sanctions imposées aux responsables syndicaux et que le malaise gagnait le personnel non magistrat du Ministère de la justice, le cabinet du Premier Vice-président de la République a pris l’initiative d’adresser une correspondance au Ministre de la Justice pour le rappeler à l’ordre afin qu’il engage le dialogue pour la paix sociale dans son département ministériel
.

 Il réitérait ainsi les directives formulées par le Président de la République et lui faisait remarquer par la même occasion que dans son département ministériel « le dialogue n’est pas suffisamment engagé », pour dire euphémiquement que pas du tout, et que « des syndicalistes sont inquiétés pour des faits liés à l’exercice de leur liberté syndicale
 ».
Cette directive avait été donnée aussi par le Deuxième Vice-président de la République  et le Ministre ayant le travail et la sécurité sociale dans ses attributions. Mais le Ministre de la Justice n’a pas obtempéré puisqu’il est allé jusqu’à signer la révocation de trois responsables syndicaux.

Un autre signe de déficit de cohésion au sein du Gouvernement s’est manifesté dans l’exécution de certaines tâches dévolues aux Ministères sectoriels par le Président de la République lui-même et ses services. C’est notamment la gestion des projets dits : Appui à la population pour le développement qui consiste à la plantation des arbres fruitiers à travers tout le pays et à la construction des écoles. Les ministres directement concernés par ces secteurs, à savoir celui de l’Agriculture et de l’Elevage ainsi que celui de l’Enseignement de Base et Secondaire n’ont été visiblement  associés ou conviés ni à la conception ni à l’exécution de ces projets.

1.1.3. Persistance de l’instabilité dans certaines communes 

L’on a observé pendant l’année 2007, une forte déstabilisation de plusieurs conseils communaux comme cela fut le cas dans les communes Rumonge, Kabezi, Mutimbuzi, Buterere, Ryansoro, Rugombo qui ont défrayé la chronique médiatique. Certains administrateurs destitués sont allés jusqu’à saisir la Justice. L’exemple étant celui de la Commune de Mutimbuzi. D’autres encore ont alimenté le dysfonctionnement des institutions nationales
. Il est évident qu’un Conseil Communal qui manque de cohésion interne ne pourra pas penser et orienter le développement de la commune, qui est aujourd’hui consacrée comme entité de base du développement. Et un Administrateur communal qui travaille sous menace ne peut prendre aucune initiative pour développer sa commune.

Durant cette année 2008, cette instabilité a diminué très sensiblement. Mais certaines communes ont persisté dans l’instabilité. C’est notamment Rumonge, Mugamba, Mugina et Murwi. Toutes ces communes ont en commun d’avoir passé plusieurs mois sans avoir à leur tête une autorité administrative confirmée. Le sommet de la vacance de poste d’Administrateur a été  la commune Rumonge qui a passé huit mois dans la situation d’intérimaire. Toutes ces communes ont pour dénominateur commun le non respect de la loi communale et la lenteur des autorités hiérarchiques compétentes à trancher sur les litiges qui surviennent. 

Afin de pallier à ce dysfonctionnement, le Président de la République avait nommé à la fin de l’année 2007, une commission qu’il a chargée d’enquêter sur les irrégularités observées dans la destitution des différents administrateurs. Malheureusement, cette commission n’a pas encore publié son rapport. Il était pourtant attendu vers la fin de l’année 2007 et allait sans doute apporter des propositions pour mettre fin à la crise qui secoue la commune.

Mais au-delà de tout ce constat, il y a la loi communale qui comporte elle-même des germes de déstabilisations en son sein. En effet, la loi communale telle qu’elle a été conçue favorise cette instabilité dans la mesure où l’Administrateur est élu par le Conseil Communal
 et non par la population. Pour des raisons objectives ou subjectives, fondées ou non, les membres du Conseil Communal peuvent toujours décider de limoger l’Administrateur dans la mesure où ce sont eux qui l’élisent. 

Alors que l’Administrateur est doublement légitime
, l’on constate que la légitimité qu’il acquiert du peuple vaut finalement moins que celle obtenue de ses pairs membres du Conseil Communal. Dans ces conditions, l’Administrateur communal devient plus redevable devant le conseil plutôt que devant les citoyens.

L’Observatoire de l’Action Gouvernementale trouve d’ailleurs ici l’occasion de réitérer les recommandations issues de son étude sur la décentralisation
, où il recommande la révision de la loi communale pour corriger plusieurs erreurs qui empêchent le bon fonctionnement de la commune.

A ce sujet justement, l’Observatoire de l’Action Gouvernementale recommande de réviser les articles 11, 28, et 34 de la loi communale régissant l’élection de l’Administrateur et les procédures de sa nomination pour permettre que l’Administrateur soit élu au suffrage universel direct et entre dans ses fonctions aussitôt après la remise et reprise avec son prédécesseur.

1.2. La mise en place des cadres de dialogue.
En date du 18 février 2008, le Président de la République a lancé officiellement les travaux d’un projet dit : « Appui à la mise en place et fonctionnement des cadres de dialogue et de concertation entre les partenaires nationaux ». C’est un projet qui rentre dans l’ensemble des projets du Plan Prioritaire  de Consolidation de la Paix qui a requis le financement du fond fiduciaire des Nations Unies.
Ce projet a pour objectif global de  promouvoir une culture démocratique et restaurer la confiance entre les partenaires nationaux par le recours au dialogue permanent et inclusif.

Il a été salué par tous les partenaires du Burundi, à commencer par les partenaires nationaux qui, tous appellent de tout leur vœu la mise en avant du dialogue dans tout conflit au Burundi. Mais, si le projet est le résultat des contributions des différents acteurs de la vie sociopolitique, le Gouvernement est, le principal responsable de la mise en œuvre de ce projet et de la mise en application des résultats qui en sont issus. 

Le Président de la République a déjà exprimé « l’engagement ferme et déterminé des autorités politiques du Burundi à poursuivre cette voie du dialogue pour un Burundi pacifié, réconcilié avec lui-même et définitivement paisible pour faire face aux grands défis de développement dans une démocratie apaisée » 

Mais, l’on observe une discordance entre les paroles et la pratique ; ce qui tranche bien avec cet engagement exprimé. Plusieurs conflits entre partenaires burundais auraient pu être évités si l’autorité politico administrative avait tenu parole en matière de mise en avant du dialogue. La manière dont les cas de conflits qui ont éclaté en 2008 ont été gérés par les autorités, montre bien que cet engagement exprimé aussi fermement n’est qu’un vœu pieux.

Le conflit qui a éclaté au sein du parti au pouvoir avec la radiation de M. Hussein RADJABU et qui a continué avec l’exclusion du même parti de Mme Alice NZOMUKUNDA,  a atteint son point culminant avec le remplacement de vingt-deux députés de l’Assemblée Nationale. Ce conflit  a trop duré parce que le dialogue a manqué. Il a aussi constitué un handicap majeur au bon fonctionnement des institutions de la République. Les organisations de la société civile et d’autres acteurs politiques ainsi que la communauté internationale, avaient pourtant lancé, à plusieurs reprises, un appel au dialogue, mais en vain. 

Ce dialogue continue d’ailleurs d’être réclamé par des partenaires du Burundi sur cette même question. Le dernier en date étant l’Union Interparlementaire qui « prie instamment l’Assemblée Nationale et les autorités compétentes de reprendre les négociations… »
 

La manière dont les grèves des travailleurs sont gérées est aussi une occasion qui, à suffisance, a montré que le dialogue n’est pas une priorité pour résoudre les conflits dans la gouvernance de 2008. Qu’il suffise de citer, à côté des grèves répétitives du personnel non magistrat du Ministère de la Justice, la grève des médecins, la grève du personnel de la RTNB, celle du personnel des travailleurs du secteur paramédical, celle des enseignants du secondaire, etc.

Au mois de juin 2008, une trentaine de syndicats sont allés jusqu’à lancer un préavis de grève et à sa mise en application, avec le seul objet, la recherche du dialogue avec l’autorité Gouvernementale.

Par contre, il convient de souligner et de saluer la sagesse du syndicat CONAPES qui, après une semaine de grève
, et aussitôt après avoir obtenu le dialogue avec l’autorité du Ministère,  a vite décidé de reprendre le travail afin d’arrêter le désordre et des pertes financières qui commençaient à s’observer dans les écoles secondaires.

Il faut dire enfin que la lenteur dans la mise en application de l’accord de cessez-le-feu signé entre le Gouvernement et le PALIPEHUTU-FNL est aussi une manifestation d’une certaine résistance au dialogue. L’on verra aussi que le dialogue n’est pas privilégié dans le processus de mise en place des outils et des structures électorales ; ce qui risque de rendre ce processus biaisé si rien ne change.

1.3.  Les symptômes d’une campagne électorale précoce

1.3.1. Une réglementation des réunions à deux poids deux mesures.

L’ordonnance ministérielle n° 503/2008 portant réglementation des réunions et manifestations des partis politiques et autres associations au Burundi a été signée par le Ministre de l’Intérieur et du Développement Communal  le 6 juin 2008. Cette ordonnance n’a pas été bien appréciée par l’ensemble des acteurs politiques et civils. Ce texte consacrait la limitation des partis politiques, dans l’exercice de leurs libertés, qui est pourtant garanti par la Constitution de la République du Burundi.

En effet, la Constitution de la République du Burundi consacre, en lettres d’or, dans son article 32 : « La liberté de réunion et d’association est garantie, de même que le droit de fonder  des associations ou organisations conformément à la loi. »
 Les articles 2 et 4 ont été particulièrement décriés par les partis politiques de l’opposition et les défenseurs des droits de l’homme, comme susceptibles d’entraver gravement les libertés d’expression et d’association. 

Les deux articles portent respectivement sur la possibilité accordée à l’autorité administrative d’empêcher une réunion ou d’envoyer un délégué participer à une réunion d’un parti politique dont il n’est pas membre. Des membres des partis de l’opposition se sont plaints de cette disposition, se demandant comment un non membre peut participer à une réunion où se prennent des stratégies d’action. 

Aussi, cette ordonnance a été signée dans une période où des signes d’une campagne électorale anticipée étaient visibles et donc susceptibles de faire place aux décisions arbitraires des membres de l’administration issus du parti au pouvoir. Ainsi par exemple, cette ordonnance stipule que « les réunions et manifestations des partis politiques et autres associations ne peuvent  commencer avant onze heures les samedis ou sept heures du matin les dimanches ». A part que cette disposition ne se réfère à aucun texte légal, l’on a appris que le parti au pouvoir avait dérogé déjà à cette interdiction en commençant un meeting de son parti à 9 heures pour célébrer le troisième anniversaire de sa victoire
. 

D’autres témoignages sur le non respect de cette ordonnance par le parti au pouvoir, sans conséquence aucune,  ont continué à être donnés après la signature de cette ordonnance. Celle-ci a été donc vue comme une ordonnance de deux poids deux mesures pour favoriser le parti au pouvoir en même temps qu’elle met les bâtons dans les roues des autres formations politiques.

Après plusieurs crocs-en-jambe subis par les partis de l’opposition, et eu égard aux protestations qui ont suivi la mise en application de cette ordonnance, le Ministre de l’Intérieur et du Développement Communal a fini par l’abroger.

1.3.2. Des spéculations dans la mise en place d’une Commission Electorale 
          Nationale Indépendante.
En date du 18 juin 2008, le Président de la République a signé un décret portant organisation d’une commission électorale nationale indépendante à caractère permanent
.

Il faut saluer que les autorités aient tenu en considération la recommandation formulée dans le rapport de la commission électorale nationale indépendante précédente, en donnant à cette commission un caractère permanent. Cette recommandation avait été aussi formulée par les autres partenaires politiques burundais.

Mais les débats que ce décret a suscités au sein des acteurs politiques burundais et  surtout dans les milieux de l’opposition ont montré qu’il risque d’y avoir des spéculations autour des outils prévus pour les élections  de 2010.

Des voies se sont élevées pour s’interroger sur la provenance des membres de cette commission (des indépendants ou des membres des partis politiques), sur leur nombre (5 membres au total) qui serait insuffisant, sur le caractère du texte qui régit cette commission (décret ou décret-loi), les pouvoirs de cette commission, etc.

Que ces questions soient fondées ou pas, ces débats ont montré que la mise en place des structures et des outils relatifs aux élections de 2010 devra faire objet d’un débat inclusif afin de s’assurer un bon début du processus et des élections transparentes et apaisées. Ceci est tellement vrai que la proposition des membres de la dite commission que le Président de la République vient de soumettre au Parlement pour approbation a suscité de vives protestations dans les partis qui se disent de l’opposition et des critiques de la société civile.

1.3.3. La révision budgétaire de juin 2008 à connotation électoraliste.
Dans sa session de juin 2008, l’Assemblée nationale a été saisie pour analyser le projet de loi portant fixation du budget général révisé de la République du Burundi. Une nouvelle ligne budgétaire a étonné plus d’un. Il s’agit d’une ligne d’un montant de 2 milliards de francs burundais intitulée « Appui à la population pour le développement ». Cette ligne est allouée au cabinet  du Président de la République. Cette allocation a fait couler beaucoup d’encre et de salive  dans la mesure où il existe un Ministère et un vice-Ministère qui ont en charge le développement. 

Les acteurs qui suivent de près les questions relatives au budget, se sont posés  de multiples questions qui sont restées sans réponse satisfaisante. Certains acteurs de la société civile, ont décrié cette allocation
 qui allait être gérée par les services de la présidence qui ne se prêtent pas facilement au contrôle des services habilités en matière de gestion des finances de l’Etat.

1.4.  La mise en place des commissions nationales : une longue attente

La Commission Electorale Nationale Indépendante (CENI)

Parmi les promesses formulées par le chef de l’Etat au début de l’année 2008, on  compte la mise en place de la Commission Electorale Nationale Indépendante à caractère permanent. Cette commission était réclamée par tous les acteurs politiques. Cette promesse a suscité beaucoup d’espoir au sein de différents acteurs dans la mesure où des signes avant coureurs indiquaient que la campagne électorale pour 2010 risquait de commencer déjà en 2008. 
Au moment où l’OAG rédige ce rapport d’observation, le Président de la République vient de signer le décret n°100/192 du 12 décembre 2008 portant Création, Missions, Organisation et Fonctionnement d’une Commission Electorale Nationale Indépendante. Ce décret vient remplacer celui qu’il avait signé  le 18 juin 2008, portant structure, composition et fonctionnement de la Commission Electorale Indépendante à caractère permanent. Cette révision serait le résultat des protestations des partis qui se disent de l’opposition et des critiques formulées par la société civile.
De plus, il convient de noter que le Président de la République a déjà envoyé au Parlement une proposition de liste des membres qui composeraient la dite commission.

Des critiques fortes et mêmes des protestations ont été déjà formulées par les partis politiques et certains acteurs de la société civile qui suivent de près l’action Gouvernementale en général et l’organisation des élections en particulier.

L’évolution de ces questions devrait pousser le Président de la République à consulter les autres acteurs de la vie politique avant de procéder à la mise en place de cet outil légal et la structure y relative. Sinon, la crédibilité de la suite du processus électoral se verra compromise.

La Commission Nationale Indépendante des Droits de l’Homme (CNIDH) 

Cette commission aussi attendue a été annoncée par le Président de la République dans son message à la nation à l’occasion du nouvel an 2008. Plusieurs rencontres ont été organisées, plusieurs défenseurs des droits de l’homme, du public comme de la société civile, ont été conviés à ces rencontres organisées par l’Office du Haut Commissaire aux Droits de l’Homme au Burundi et le Vice-ministre ayant les droits de l’homme dans ses attributions. 

Malheureusement,  au moment de la rédaction de ce rapport, le projet de texte législatif portant sa création, son organisation et  son fonctionnement, se trouve sur la table du Gouvernement depuis  plus de six mois.

Le ralentissement, dans sa phase finale,  de la mise en place de  cette commission est l’un des motifs qui a poussé le Conseil des droits de l’homme des Nations Unies, dans sa neuvième session à Genève en septembre 2008
, à reconduire le mandat de l’Expert Indépendant des droits de l’homme pour le Burundi.

L’Ombudsman

Dans son discours prononcé à Ngozi, le premier janvier 2008,  le Président de la République a annoncé la mise en place de l’institution Constitutionnelle appelée « Ombudsman »
. Il s’agit d’une institution recommandée par l’Accord d’Arusha pour la Paix et la Réconciliation au Burundi et qui est prévue par la Constitution de la République
. 

Tel que défini par la Constitution, l’Ombudsman reçoit les plaintes et mène des enquêtes sur des fautes de gestion et des violations des droits des citoyens commises par des agents de la Fonction Publique et du judiciaire. Il assure la médiation entre les citoyens et l’administration et joue le rôle d’observateur dans le fonctionnement de l’administration publique. L’objectif principal de la mise en place de cette institution est de protéger les citoyens contre les dérapages de l’administration publique. L’Observatoire de l’Action Gouvernementale a eu l’occasion de montrer combien le système de règlement du contentieux administratif au Burundi est lacunaire et que le citoyen est toujours victime de cette situation
. L’on comprend combien la mise en place de cette institution revêtait un caractère  urgent pour gérer ces situations au profit du citoyen.

L’Observatoire de l’Action Gouvernementale souligne néanmoins que selon des sources proches du Conseil des Ministres, ce dernier a étudié un dossier relatif à la mise en place de cette institution dans sa séance du 28 octobre 2008. « Il vaut mieux tard que jamais ». L’on peut espérer qu’une décision y relative ne tardera pas à sortir.

1.5. Conclusion 

Au cours de l’année 2008  les Burundais avaient espéré une certaine stabilité des institutions dans la mesure où un Gouvernement consensuel avait été mis en place en novembre 2007. Malheureusement, les crises que l’Assemblée Nationale a connues, n’ont pas permis à toutes les institutions républicaines de bien travailler, étant entendu que l’Assemblée Nationale est l’institution motrice des autres.

En outre, au début de l’année 2008, plusieurs promesses ont été faites. Certaines ont été tenues et plusieurs initiatives ont été prises mais d’autres n’ont pas été honorées. 
Le dialogue qui a été initié pour être institutionnalisé dans la gouvernance burundaise  a du mal à s’imposer comme mode de résolution des différents, surtout dans les sphères de prise de décision.

Les échéances électorales de 2010 ont caractérisé certains faits et décisions au cours de l’année 2008 chez certains acteurs politiques burundais et les partenaires politiques gagneraient  à la mise en place concertée des outils électoraux dans les meilleurs délais.

Chapitre 2 : Le secteur de la sécurité 
2.0. Introduction

Sur le plan de la sécurité, il sied de faire remarquer que dans les premiers mois de l’année 2008, la situation sécuritaire est restée très préoccupante : même les élus n’ont pas été épargnés, surtout ceux qui se disent de l’opposition.

La sécurité s’est aussi détériorée suite à la non application de l’accord de cessez-le-feu signé entre le PALIPEHUTU-FNL et le Gouvernement. Le PALIPEHUTU-FNL en est arrivé à intensifier la guerre, surtout dans Bujumbura rural et à recruter davantage des  combattants dans les populations civiles et les démobilisés.

Si l’un des principaux facteurs d’insécurité pendant l’année 2008 est le fait de la non application de cet accord de cessez-le-feu, d’autres facteurs ont fortement alimenté cette insécurité. C’est notamment les dérapages de certains éléments des forces de défense et de sécurité, sans oublier les armes qui circulent au sein de la population.

2.1. Des spéculations électorales dans l’application de l’accord de cessez-
       le feu 

Dans son rapport sur la gouvernance au Burundi en 2007, l’Observatoire de l’Action Gouvernementale a fait mention des imperfections contenues dans cet accord de cessez-le-feu et qui empêchent sa mise en application effective.

Des hostilités ont été même déclenchées le 17 avril 2008 sur la capitale Bujumbura et dans certaines autres provinces du pays notamment du nord. Des  bombes ont été également lancées par le PALIPEHUTU-FNL sur la capitale le 22 avril 2008 et la nonciature apostolique à Bujumbura en fut touchée.
Un pas de géant a été quand même franchi : c’est le retour au pays des autorités du PALIPEHUTU-FNL le 30 mai 2008
, qui marque un engagement  réel du PALIPEHUTU-FNL de mettre fin à la guerre. Le retour de ces autorités du PALIPEHUTU-FLN s’est prolongé par la signature de la « Déclaration conjointe du Palipehutu-Fnl et du Gouvernement de la République du Burundi relative à la cessation des hostilités », le 26 mai 2008 à Bujumbura.

L’engagement des deux parties a suscité beaucoup d’espoir au sein de la population en général, et chez les autres acteurs politiques burundais en particulier, y compris le Gouvernement
.

Mais, malgré cette intention de "bonne volonté » exprimée par toutes les parties, la mise en application des engagements pris a continué à connaître des blocages assez sérieux et à entretenir l’insécurité. Selon les porte-parole des deux parties tels que l’opinion les a suivis à travers des différents médias, plusieurs points de blocage subsistent effectivement. Les principaux qui sont évoqués par les intéressés sont de trois ordres :
· Il s’agit d’abord  de l’aménagement des sites de cantonnement qui a tardé, alors que la PALIPEHUTU-FNL crie que ses combattants meurent de faim et de maladies dans leurs lieux de rassemblement.
· C’est ensuite les postes de responsabilités dans les institutions que le PALIPEHUTU-FNL réclame comme signe de volonté du pouvoir de l’intégrer dans les instances de direction.
· C’est enfin le nom même du mouvement « PALIPEHUTU-FLN », avec le qualificatif « hutu » qu’il entend garder contre vents et marrée  jusqu’à l’agrément comme parti politique alors que la législation en vigueur au Burundi
 interdit les partis à caractère exclusif
. 

C’est dans le souci de lever ces blocages qu’un ballet diplomatique s’est déployé à Bujumbura aux mois de novembre et de décembre 2008. En effet, une mission des ministres des affaires étrangères conduite par le médiateur dans le conflit burundais, M. Charles NQAKULA est venue au Burundi le 6 novembre 2008. Elle était chargée par les chef d’Etat de la région impliqués dans la résolution du conflit burundais, de signifier au PALIPEHUTU-FNL qu’il devra impérativement changer de nom et que toutes les dispositions de l’accord de cessez-le feu devront être mises en application au plus tard le 31décembre 2008
. 

Aussi, un sommet des chefs d’Etats et de Gouvernements des pays membres de l’Initiative Régionale sur le Processus de Paix au Burundi s’est réuni à Bujumbura le 4 décembre 2008. Ce sommet a connu la participation d’éminentes personnalités africaines comme : 

· Son Excellence Yoweri MUSEVENI, Président de la République ougandaise et Président de l’Initiative Régionale ; 

· Son Excellence Rupian BANDA, Président de la République de Zambie ;

· Son Excellence Stephen Kalonzo MUSYOKA, Vice-Président  et Ministre de l’Intérieur de la République du Kenya ;
· Son Excellence Mizengo PINDA, Premier Ministre de la République unie de Tanzanie ;

· Son Excellence Bernard MAKUZA, Premier Ministre de la République du Rwanda ;

· Son Excellence Mohamed DIRIR, Ministre de la Culture et du Tourisme de la République Démocratique Fédérale d’Ethiopie ;

· Son Excellence Jeff RADEBE, Ministre des Transports de la République Sud Africaine, Représentant la Facilitation ;

· Son Excellence Jean PING, Président de la Commission de l’Union Africaine ;
· M. Youssef MAHMOUD, Représentant Exécutif du Secrétaire Général des Nations Unies.

Ce sommet a permis aux belligérants, à savoir le Gouvernement burundais représenté par Son Excellence Pierre NKURUNZIZA, le Président de la République du Burundi et le Mouvement PALIPEHUTU-FNL, représenté par RWASA Agathon de s’engager formellement à mettre en application l’accord de cessez-le-feu signé il y a plus de deux ans, avant le 31 décembre 2008.

Par cet acte, le Mouvement PALIPEHUTU-FNL s’est engagé à changer le nom de son mouvement avant de demander d’être agréé comme parti politique. Il s’est engagé aussi de transférer immédiatement ses combattants dans les sites de rassemblements.

Le Gouvernement quant à lui, s’est engagé de libérer  tous les prisonniers politiques et de guerre et d’accorder trente trois postes aux principaux dirigeants du PALIPEHUTU-FNL dans le cadre de leur intégration politique.

Au moment où l’observatoire de l’Action Gouvernementale boucle ce rapport, le constat est que rien ne semble avoir été fait par les deux parties pour honorer l’engagement pris lors du sommet évoqué plus haut. Raison pour laquelle les citoyens, y compris l’OAG,  se demandent si le rendez-vous du 31 décembre  2008 sera respecté.

 2. 2. L’échec du désarmement et/ ou réarmement de la population

Dans le Programme d’Actions Prioritaires de mise en œuvre du CSLP 2007- 2010, le Gouvernement envisageait notamment de poursuivre le désarmement de la population
. Mais ce programme a connu très peu d’évolution et les résultats restent mitigés. Après que la première commission
 n’ait pas abouti à des résultats satisfaisants, le travail de désarmement  fut poursuivi par la police nationale surtout dans les quartiers de la Mairie de Bujumbura. Comme les autorités de la police l’ont expliqué, cette option était motivée par le  fait que les détenteurs d’armes illégales continuaient à voler, à violer et à tuer avec ces armes et que cela n’était pas  acceptable. Chaque jour, les cas d’atteinte à la sécurité des personnes, à leurs droits et spécialement à leur vie, étaient rapportés
. Si les rapports des activistes des droits de l’homme notent que la plupart des violations sont imputables essentiellement aux agents de la police nationale et des combattants du PALIPEHUTU-FNL, d’autres cas sont le fait d’éléments civils irrégulièrement armés.

Une autre commission chargée du désarmement de la population civile a été mise en place au mois de mai 2008
, on ne peut qu’espérer que le défi sera levé.

A part ce grand défi du désarmement de la population civile devenu comme une gageure, des informations persistantes et mêmes vérifiées par certains professionnels de l’information ont fait état d’un nouveau réarmement de la population. Mais ces informations auraient été broyées dans la machine du pouvoir  sans qu’elles puissent être vérifiées et exploitées.

 2.3. Des dérapages de certains éléments des corps de défense et de 
        sécurité.
Le Programme d’Actions Prioritaires de mise en œuvre du CSLP prévoyait « la professionnalisation des corps de police et de sécurité». Mais à voir les réalités sur terrain cet objectif est loin d’être atteint.

C’est dans ce souci que plusieurs séminaires de formation ont été organisés à l’intention des agents de ce service, et l’on peut saluer ici l’élaboration d’un « Code de déontologie du personnel du Service National de Renseignement ». 

Ce code définit plus ou moins clairement
 les droits, les devoirs, les mécanismes de contrôle ainsi que les sanctions du personnel de ce service.

Même s’il accuse quelques lacunes, il a le mérite d’exister et d’être porté à la connaissance du public. Cela constitue, peut-être, un début de transparence dans ce service de la Présidence de la République réputé dans la violation impunie des droits des citoyens.

 L’on peut  noter aussi que d’autres activités ont été organisées dans le sens de la professionnalisation des corps de police. Cela est d’autant plus nécessaire que 20% des opinions exprimées à l’occasion d’une enquête d’opinion ont déclaré que la poursuite des opposants est une importante fonction de la police
. Aussi, des violations des droits de l’homme imputables aux membres de ces corps ont été rapportées.

Le Haut Commissariat  des Nations Unies aux Droits de l’Homme, dans ses rapports mensuels a régulièrement fait mention de violations des droits de l’homme par les agents de la police nationale, de la FDN et du SNR
. Cela confirme les résultats du monitoring des droits de l’homme réalisé par la ligue des droits de l’homme Iteka, qui dénombre 79 cas de tués, imputables aux militaires et policiers en 2008
 et que sur 301 cas de torture dénombrés en 2008 par la même organisation, 212, soit plus de 80% sont imputables aux agents de l’ordre (policiers et militaires)
. La population se plaint largement que ces agents de l’ordre, surtout les policiers, commettent ces exactions dans l’impunité totale et que cela peut conduire à la justice populaire.

Plusieurs exactions commises contre d’honnêtes citoyens ont été aussi rapportées par les médias et les défenseurs des droits de l’homme, imputables aux agents du Service National de Renseignement.

2.4. Conclusion

En ce qui concerne ce domaine de la sécurité, l’année 2008 n’a pas connu beaucoup d’améliorations. Les citoyens ont continué à être inquiétés quotidiennement, y compris les élus.

 Les armes ont continué à circuler et à être utilisées pour tuer, voler, violer et torturer. La criminalité est allée grandissante, les droits de l’homme ont continuellement été violés.

Ces violences sont principalement imputables au retard observé dans l’application des accords signés entre le PALIPEHUTU-FNL et le Gouvernement. Elles sont aussi imputables aux dérapages de certains éléments des forces de défense et de sécurité qui ratent le virage de leur métier par perte d`éthique professionnelle. Ces violations sont aussi le fait de l’impunité qui gangrène encore le Burundi. Elles sont dues aussi à l’échec de la politique de désarmement. 

Des initiatives ont été prises pour professionnaliser les corps de défense et de sécurité, mais ces efforts doivent être soutenus par un désarmement effectif, sinon ils seront voués à l’échec.

Chapitre 3: La gouvernance judiciaire
3.0. Introduction

Dans tout Etat moderne, la justice est le socle sur lequel est bâtie la démocratie. Il convient donc que cette observation se penche sur ce qui a marqué la gouvernance burundaise dans ce domaine si important qu’est la justice. L’observation porte un regard sur l’indépendance du corps judiciaire, sur l’évolution de la mise en place des mécanismes de justice transitionnelle dans un pays où l’impunité des crimes continue à en entretenir d’autres. Le rapport essaie de scruter, dans cet imbroglio judiciaire, quelques signes d’espoir. 

3.1. Tendance à l’instrumentalisation

Le dossier le plus percutant en 2008 et qui symbolise de façon flagrante cette instrumentalisation est sans nul doute la radiation de l’Assemblée Nationale de 22 représentants du peuple issus du parti présidentiel, le CNDD-FDD. La Cour Constitutionnelle, saisie par le Président de l’Assemblée Nationale, lui-même saisi par le Président de son parti, a rendu un arrêt qui a défrayé la chronique médiatique et resté gravé dans la mémoire de ceux qui s’intéressent à la gouvernance au Burundi.

Cet arrêt n°213 du 5 juin 2008 consacrait « l’occupation illégale des sièges à l’Assemblée Nationale »
. Aussitôt cet arrêt rendu, plusieurs voix (politiques, scientifiques, civiles et des professionnels du droit) se sont élevées pour dénoncer une  lecture erronée et une violation de certaines dispositions de la Constitution  de la République du Burundi, par ceux-là même qui étaient sensés la protéger.

A ce sujet, l’Union Interparlementaire à travers son Conseil Directeur
, a aussi exprimé sa vive préoccupation que lui inspire l’arrêt de la Cour Constitutionnelle burundaise, dans la mesure où elle n’a pas tenu compte de plusieurs dispositions légales existantes pour traiter le cas en toute indépendance. 

L’Expert Indépendant sur la situation des droits de l’homme au Burundi lui-même notait à l’intention de la 9ième session du Conseil des Droits de l’Homme au Burundi que « La Cour Constitutionnelle ne semble avoir été consultée par l’Exécutif que dans un objectif politique précis, ce qui met en doute son indépendance et sa crédibilité. En se montrant aussi coopérative, la Cour a confirmé l’idée largement répandue selon laquelle tout l’appareil de la justice au Burundi est à la solde de l’Exécutif. »
 
L’illégalité de l’arrêt  a poussé certains spécialistes du Droit Constitutionnel à considérer que «en droit,  les 22 députés mentionnés dans l’arrêt continuent à siéger et que leurs soi-disant suppléants siègent illégalement »
.  Ceci est d’autant plus vrai que le remplacement des vingt-deux députés n’a pas systématiquement respecté le code électoral.

Le spécialiste ci-haut évoqué conclut d’ailleurs que « suite à cette situation d’illégalité de leur mandat,  les  délibérations et les opérations de vote à l’Assemblée Nationale se font contrairement à la Constitution ». 

3.2. Les mécanismes de justice transitionnelle : un saut dans l’inconnu.
L’Observatoire de l’Action Gouvernementale avait eu l’occasion d’exprimer ses inquiétudes sur le retard mis dans le démarrage du projet « consultations nationales ». Ce projet est l’une des étapes prévues dans le cadre de la mise en place des mécanismes de justice transitionnelle que sont : la « Commission Vérité Réconciliation (CVR) » et un « Tribunal Pénal Spécial (TPS)».

A l’occasion de la visite de Madame Louise ARBOUR,  Haut Commissaire des Nations Unies aux Droits de l’Homme au mois de mai 2007, le Président de la République avait annoncé à la Nation que les consultations nationales allaient commencer au plus tard au mois de juillet 2007. Cette promesse n’a pas été tenue. Ce n’est qu’une année après que les travaux du Comité de Pilotage Tripartite (Nations Unies-Gouvernement-Société Civile) ont réellement démarré. 

Le président de ce Comité de Pilotage Tripartite, M. NTANYUNGU Festus, avait annoncé
 que ces consultations nationales allaient bientôt commencer, mais jusqu’au moment où l’Observatoire de l’Action Gouvernementale établit ce rapport, ces consultations n’ont pas encore été lancées. Quelques échéances sont quand même annoncées et les pré-consultations pourraient débuter à la fin du mois de janvier 2009. Néanmoins, ce processus risque de coïncider avec le processus électoral, ce qui ne serait pas être facile à concilier.

Aussi l’on peut souligner que ce projet de mise en place des mécanismes de justice transitionnelle connaît deux défis majeurs. 

Le premier est relatif à la communication car un silence réel est entretenu autour de ce projet, ce qui pourrait entretenir une confusion assez importante avec le projet d’ « Appui à la mise en place des cadres de dialogue ».

Le second défi est que les travaux préparatoires des consultations nationales se déroulent sur un fond inconnu : celui relatif aux rapports entre la Commission Vérité Réconciliation et le mécanisme judiciaire qu’est le  Tribunal Pénal Spécial. Les négociations menées entre le Gouvernement burundais et les Nations Unies n’ont  pas encore abouti à une quelconque conclusion. Il sied de se réjouir quand même dans ce cadre, qu’une entente a été décrochée
  («un consensus sans équivoque» selon l’expression du Ministre des Relations Extérieures) sur le principe de la non applicabilité de l’amnistie aux crimes les plus graves comme les crimes de génocide, les crimes de guerre et les crimes contre l’humanité
.

Il faut ici saluer, les initiatives prises par les organisations de la société civile et les médias, particulièrement la radio Isanganiro et Search for Commun Ground (SFCG) pour donner à la population un minimum d’informations sur ce processus.

3.3.  La persistance de l’impunité malgré des signaux d’espoir

En matière judiciaire, l’année 2008 a été marquée par le jugement d’un dossier  qui a fait couler beaucoup d’encre et de salive: celui qui a été appelé « affaire des tueries de Muyinga ». C’est en effet le 23 octobre 2008 que la Cour militaire,  siégeant en itinérance au camp militaire de Mukoni (Province de Muyinga au nord du Burundi),  a prononcé le jugement contre les responsables de la mort d’une quarantaine de personnes tuées à Muyinga en 2006.

Pour rappel, ces personnes soupçonnées d’être membres du PALIPEHUTU-FNL ont été jetées dans la  rivière Ruvubu, les mains ligotées par leurs bourreaux. Celui qui était pressenti comme principal auteur dans ces tueries, à savoir le Colonel Vital BANGIRINAMA,  a été jugé par contumace et condamné à la peine capitale
. Au moment où le Ministère public allait l’arrêter, il a pris sa cavale. Certains de ses complices dans ce crime ignoble ont été condamnés à la réclusion criminelle à perpétuité, tandis que d’autres exécutants ont été condamnés à des peines à temps. Un acquittement a été aussi prononcé.

Si l’opinion tant nationale qu’internationale s’est réjouie de l’ouverture et du jugement de ce dossier, elle  reste convaincue qu’il s’agit d’un jugement inachevé pour deux raisons : d’abord, parce que le principal accusé n’a jamais comparu alors qu’il y avait moyen de le faire en suivant les voies par lesquelles il est passé. Ensuite, parce que le mobile du crime et la main invisible qui a conçu et commandité le crime n’ont pas été mis au grand jour. 

Cette année a été aussi marquée par l’acquittement des personnes qui avaient été accusées d’avoir attenté à la vie du Dr Kassy Manlan, Représentant de l’OMS au Burundi. Cet acquittement par la Cour Suprême en date du 12 juin 2008 a été suivi par des polémiques. Certains ont vu dans cet acquittement les limites de la justice burundaise à mener efficacement des investigations. Les auteurs de ce crime ignoble risquent de continuer à jouir de l’impunité.

Il s’agit aussi du dossier « Vente frauduleuse de l’avion Falcon 50 ». Ce dossier qui a commencé en 2006 a connu une petite évolution. Une commission  Parlementaire composée de dix députés  a été mise sur pied au mois d’octobre 2007 pour enquêter sur cette affaire. Le rapport a été déposé au Bureau de l’Assemblée Nationale au mois de juillet 2008. Au moment où l’Observatoire de l’Action Gouvernementale rédige ce rapport d’observation, aucune suite n’a encore été réservée à ce rapport parlementaire. Cette commission a conclu en établissant que  Monsieur Dieudonné NGOWEMBONA, ancien ministre des Finances et Monsieur Martin MBAZUMUTIMA, ancien chef de Cabinet Civil du Président de la République, partagent la responsabilité de la vente de l’avion présidentiel Falcon 50 à vil prix. 

La même commission termine en recommandant de poursuivre en justice Messieurs NGOWEMBONA Dieudonné et MBAZUMUTIMA Martin.
 Alors que la recommandation de cette commission est claire et sans équivoque, l’on se pose toujours la question de savoir pourquoi aucune suite n’a été réservée à ce dossier. 
Un autre cas de détournement qui reste pour le moment impuni est celui qui a été identifié par l’Inspection Générale de l’Etat à la CNDRR. Les personnes présumées impliquées dans ce dossier de mauvaise gestion et de détournement, dont le Général de Brigade Silas NTIGURIRWA, ancien Secrétaire Exécutif de cette commission n’ont jusqu’ici été inquiétés par la justice. 

L’on peut dire en terminant que l’impunité a persisté. Plusieurs dossiers tant politiques qu’économiques sont restés impunis et cela risque de constituer un handicap majeur dans la gouvernance.

Si les auteurs des crimes peuvent rester impunis alors que ce sont des hauts responsables dans l’administration, cette impunité crée un autre phénomène social à la base : celui de se faire justice. Plusieurs cas de justice populaire ont été rapportés au cours de l’année 2008, la population arguant à chaque occasion que la justice ne punit plus les coupables. Très récemment, un citoyen de Rukaramu en commune de Mutimbuzi dont le père venait d’être tué a gaillardement annoncé qu’il se fera justice si ses présumés auteurs sont relâchés en disant : « si le pouvoir le relâche qu’ils sachent que je suis là et qu’ils ne viennent pas dormir tranquillement ici, sinon  je saurai quoi faire
 »

L’impunité doit donc être combattue de la base au sommet pour éviter que le phénomène de justice populaire ne se généralise.

3.4. La lutte contre  les  violences faites aux femmes : une lueur d’espoir

L’une des nouveautés apportées par le nouveau Code Pénal burundais que l’Assemblée Nationale vient d’adopter, c’est de reconnaître les violences faites aux femmes comme une infraction punissable par la loi. Ceci témoigne d’une volonté partagée entre les gouvernants et la société civile. Cela devrait encourager les victimes à dénoncer davantage ces cas. 

Ce pas franchi sur le terrain juridique est le résultat d’un travail de plaidoyer assez remarquable des organisations de la société civile, des structures de prise en charge des victimes, ainsi que du Ministère ayant la promotion de la femme dans ses attributions.

Certains rapports des défenseurs des droits de l’homme rapportent que les violences faites aux femmes seraient en diminution. C’est du moins ce que rapporte la ligue des droits de l’homme Iteka, dans son rapport semestriel des droits de l’homme
. Au mois de juin 2008, moins de la moitié des cas déclarés en 2007 étaient signalés. Ceci confirme la tendance annoncée par les rapports de l’Office du Haut Commissaire aux Droits de l’Homme dans son rapport de mars 2008
.

Mais, les milieux  des défenseurs des droits de l’homme ont toujours signalé que ces statistiques doivent être lues avec réserve dans la mesure où plusieurs victimes refusent de déclarer leurs cas pour des raisons culturelles. Les différents intervenants ne devraient donc pas baisser la garde.

3.5. Conclusion

Le domaine de la justice qui constitue le meilleur thermomètre du respect des droits et de la démocratie va mal au Burundi en 2008. Les raisons de cette mauvaise santé de la justice burundaise sont entre autres l’instrumentalisation et l’impunité des crimes, surtout ceux commis par des responsables politico- administratifs.

Cette impunité des cas récemment identifiés s’amplifie avec celle des crimes qui ont endeuillé le Burundi et qui tardent à être élucidés et jugés, puisque les   mécanismes de justice transitionnelle ont du mal à se mettre en place.

Chapitre 4 : Les droits et libertés en détérioration constante 
4.0.  Introduction

Ce rapport d’observation notait plus haut que les droits de l’homme n’ont connu aucun répit pendant l’année 2008. L’on peut même dire qu’ils sont en détérioration constante, le droit à la vie ayant été le plus violé. Le monitoring de l’exercice des droits et libertés assuré par la Ligue burundaise des droits de l’homme Iteka note que plusieurs libertés ont été violées au cours de l’année 2008
. Il s’agit de la liberté de la presse, la liberté d’opinion et de pensée, la liberté de réunion et d’association ainsi que la liberté syndicale.
4.1.  La violation constante des droits de l’homme

Les données régulièrement récoltées sur la violation du droit à la vie au cours du premier semestre 2008, montrent qu’il n’y a pas eu de progrès par rapport à l’année 2007. Plusieurs tueries ont été enregistrées. Au premier semestre de l’année, la ligue burundaise des droits de l’homme Iteka avait déjà enregistré 409 cas
. Et il faut noter que ce rapport ne prend pas en compte les statistiques du deuxième semestre, qui selon l’évolution du contexte politique, ne présage pas nécessairement une amélioration.

Selon ce même rapport, ces tueries sont commises par armes à feu et sont le fait des agents de l’ordre ou des combattants du Palipehutu-Fnl dans la plupart des cas. L’on gardera en mémoire les tueries qui ont défrayé la chronique médiatique mais qui, par la suite, ont été jetées dans les oubliettes : une quarantaine de corps en état de décomposition avancée ont été inhumés les 14 et 15 mai 2008 sur les sous collines Gisagwa et Kivomo en commune Kabezi dans la province de Bujumbura rural.

Il faut noter que suite à la lenteur du désarmement de la population civile, plusieurs cas de criminalité et de vols à main armée ont été quotidiennement rapportés par les médias locaux. Les structures habilitées devraient donc accélérer le processus de désarmement et punir ces malfaiteurs pour que la criminalité ne s’institutionnalise. 
4.2. Le musellement de la presse 

L’année 2008 a commencé avec un événement heureux : l’acquittement des journalistes de la RPA (Domitille KIRAMVU et Serge NIBIZI), de la radio Isanganiro (Mathias MANIRAKIZA) et de la radio Bonesha (Corneille NIBARUTA). 

Au cours de l’année 2008, des outils destinés à la vulgarisation de l’information et à la jouissance de la liberté d’expression se sont multipliés. C’est notamment l’ouverture des stations de radiodiffusion comme la radio Rema FM, la radio Salama, ainsi que les radios communautaires comme RPA Ngozi, Ijwi ry’Abanyaruyigi, Voix de la femme ouverte à Giheta, Umuco FM, et Star FM. L’on note aussi les radios régionales et internationales qui émettent au Burundi comme la BBC, la RFI, la Deutschvelle, etc. L’on note aussi l’existence de trois stations de télévision à savoir la Télévision Nationale du Burundi, la Télé Renaissance, la télévision Heritage TV.
Les radios ayant une couverture nationale sont à 15, les radios communautaires à 5 tandis que les studios de production sont actuellement à 3 à savoir le studio Ijambo, le studio Tubane et Transworld radio. Quant aux journaux et agences de presse locaux, le Burundi compte actuellement 6 agences de presse et 22 journaux et périodiques1.

Tous ces progrès et toutes ces initiatives citoyennes devraient en principe promouvoir cette liberté d’expression. Malheureusement, l’on a observé des tentatives d’intimidation qui risquent de décourager d’autres initiatives.

Lors d’une conférence de  presse tenue à Gitega (Burundi) par  les Chefs d’Etat  burundais et rwandais au mois d’août 2008, les professionnels des médias ont été très surpris de recevoir, des services de la Présidence burundaise, l’ordre de ne pas poser  de questions sensibles (sic !). 
Le 11 septembre 2008, Jean Claude KAVUMBAGU, Directeur de l’agence d’information Net Press a été jeté en prison pour avoir diffusé une information relative au montant pris par le Président de la République sous forme de frais de mission lors de sa participation aux cérémonies de lancement des Jeux Olympiques en Chine. Ceci a poussé les médias et les défenseurs des droits de l’homme à soupçonner une volonté de bafouer la liberté de presse dans la mesure où un simple démenti aurait suffi. Les débats organisés dans la foulée  par les radios publiques et privées du Burundi ont permis aux intervenants de proposer la révision de la législation burundaise dans le sens de la dépénalisation des délits de presse.

Une autre victime de ces violations a été le président de l’Association Burundaise des Journalistes (ABJ) qui a subi des menaces jusqu’à l’exil
, de peur pour sa vie eu égard aux filatures dont il faisait l’objet.

Le 23 septembre 2008, la radio RPA a été sommée par le Conseil National de la Communication (CNC) de diffuser des messages dont elle n’était pas auteur, pour une faute qu’elle avait remarquée elle-même et corrigée à l’avance. Il a fallu l’intervention des intermédiaires pour que le conflit connaisse une fin sans heurt.

D’autres cas  de violations de la liberté de presse ont été identifiés dans les différentes provinces du pays. Comme le montre le rapport de la ligue burundaise des droits de l’homme Iteka, c’est essentiellement dans la Mairie de Bujumbura et dans la Province de Bujumbura Rural que l’on trouve les cas de violation de la liberté de presse  les plus nombreux. Mais quelques  autres cas ont été identifiés dans d’autres provinces également.

Il convient aussi de souligner qu’il y a  un déséquilibre dans la diffusion de l’information et que le droit à l’information n’est pas joui de la même manière sur tout le territoire national. Ce déséquilibre vient du fait que les radios  n’ont pas toutes une couverture nationale et que les citoyens n’ont pas toujours la possibilité de choisir laquelle écouter.

A part ces violations des libertés subies par les milieux de la presse, les milieux scientifiques ne sont pas épargnés. En date du 21 novembre 2008, l’Université des Grands Lacs (ULT), sur injonction du Service National de Renseignement (S.N.R.), a  reporté, sine die, une séance de soutenance de travail  de fin d’étude. 

4.3. Menaces contre  la société civile

La société civile burundaise, en collaboration avec les différents partenaires du Burundi, a continué à défendre les valeurs  fondamentales d’une société démocratique respectueuse des droits humains, des libertés individuelles et du développement.

Les acteurs de la société civile ont procédé par récolte et analyse d’informations diverses, par la  dénonciation, le plaidoyer et l’assistance aux victimes d’abus, sans oublier l’encouragement de ceux qui  oeuvrent  pour les valeurs fondamentales ci haut évoquées. Malheureusement, certains membres de la société civile ont déclaré avoir été filés plusieurs fois par les agents du Service National de Renseignement, ce qui pourrait bien limiter leurs initiatives.

C’est dans ce contexte que les activistes des droits de l’homme, comme Jean-Marie Vianney  KAVUMBAGU, ancien Président de la ligue Iteka, Chantal NIYOKINDI et Joseph MUJIJI respectivement Secrétaire Exécutive et Assistant du Secrétaire Exécutif de la ligue Iteka ont été convoqués au Parquet de la Mairie de Bujumbura, pour être interrogés sur base d’accusations montées de toutes pièces. Ces tracasseries judiciaires n’ont pas épargné les activistes de la bonne gouvernance, puisque M. Willy NINDORERA, cadre de l’ONG International Crisis Group, a été aussi convoqué au même parquet pour les mêmes montages.

Et pour toutes ces personnes, ces dossiers qui sont restés ouverts à leurs noms sont vécus comme une épée de Damoclès et peuvent réduire leur activisme pour les valeurs qu’ils défendent.

4.4.  Une volonté de casser le mouvement syndical.

L’année 2008 a été aussi caractérisée par des revendications syndicales de plusieurs formes. Au début de l’année, les confédérations des syndicats des travailleurs ont arrêté le travail pour demander que les promesses non tenues l’année 2007 soient, enfin, honorées en 2008. Les responsables syndicaux ont regretté que le dialogue ait manqué alors que ce dernier aurait évité le déclenchement de la grève. D’autres mouvements de grève ont été organisés et observés par certains des syndicats notamment le syndicat des travailleurs de la RTNB (SYRT) qui, a observé une grève pendant deux mois pour réclamer un statut spécial. Le personnel non magistrat du Ministère de la Justice qui, à plusieurs reprises a réclamé la mise en application de son statut spécial, a fini lui aussi à observer une grève. 
Il convient de noter ici que dans tous ces mouvements de grève, c’est le citoyen ordinaire qui paie les pots cassés. Cela s’est fortement fait sentir à l’occasion de la grève des médecins qui ont passé des semaines à réclamer eux aussi un statut spécial. Un patient à faibles revenus, qui ne pouvait  pas se faire soigner dans le privé a dû se rabattre sur la médecine occulte ou carrément à attendre son sort à la maison. Toutes ces grèves ont donné l’occasion de constater que le service minimum exigé aux syndicalistes en grève n’est pas toujours bien défini et bien assuré. 

Elles ont aussi donné l’occasion de constater que les milieux de la gouvernance ne se sont pas encore  appropriés les valeurs du dialogue social. Il est tout à fait regrettable que l’employeur  (généralement l’Etat) n’ait pas toujours mis le dialogue social en avant. Selon les déclarations des syndicats, à plusieurs reprises, les grèves sont intervenues parce que le dialogue a manqué.

Ceci s’est remarqué de façon flagrante au Ministère de la justice où, le Ministre a catégoriquement refusé de dialoguer avec les représentants syndicaux et a plutôt engagé un bras de fer jusqu’à prendre des sanctions à l’encontre de ces leaders syndicaux. Il convient de rappeler que des membres du comité syndical ont été mutés par force vers les milieux les plus reculés, loin de leurs familles. Certains d’entre eux, notamment le Président du syndicat, ont été par la suite révoqués, tandis que le vice-président était jeté en prison.
4.5. Menaces aux libertés d’expression en politique

Selon le rapport cité ci-haut
, les libertés les plus violées, si du moins on se réfère aux statistiques, sont principalement la liberté d’association et de réunion, suivies par la liberté d’expression et d’opinion. 

Sous ce chapitre, il convient de mentionner que l’année 2008 a vu des citoyens qui ont souhaité se constituer en partis politiques mais qui n’ont pas eu le bénéfice des facilités qu’accorde la loi. C’est notamment le cas du parti ADR-IMVUGAKURI dont la réunion constituante a été empêchée par la police  et sauvée de justesse  au mois de juillet 2008. C’est aussi le Mouvement pour la Solidarité et la Démocratie (MSD)
 qui a passé plus de la moitié d’une année à demander l’agrément et qui ne l’a jamais obtenu. Le fondateur de ce mouvement, Alexis SINDUHIJE, a fini par être jeté en prison. D’autres membres de ce mouvement sont soit en prison, soit sous les menaces de l’être. 

 Il y a rejoint d’autres hommes politiques dont l’emprisonnement ne serait pas non plus étranger à leurs opinions politiques. C’est notamment le député MPAWENAYO Pasteur et le député NKURUNZIZA Gérard tous anciens membres du parti au pouvoir, le CNDD-FDD.

Il sied de rappeler aussi que d’autres hommes et femmes politiques ont déclaré être inquiétés pour leur sécurité à cause de leurs positions politiques. C’est ce qu’on peut retrouver dans une lettre adressée au Secrétaire Général des Nations Unies par quarante six Parlementaires burundais à la fin du mois de février 2008. 

Dans cette lettre, ces représentants du peuple se disaient « pourchassés parce qu’ils dénoncent énergiquement la corruption, la violation de la Constitution, la violation des droits de l’homme, la pérennisation par le pouvoir de l’Etat de guerre contre le PALIPEHUTU-FNL, l’insécurité grandissante ou l’indifférence à la misère de la population». La même lettre annonçait qu’il y aurait une liste de 350 personnes à abattre qui aurait été dressée par le pouvoir. Ils demandaient par la même occasion une assistance  de la part de cette haute autorité des Nations Unies.
Ceci venait s’ajouter à une attaque qui avait été perpétrée aux domiciles des autres dignitaires qui se réclament de l’opposition le mois précédent notamment chez les députés Pasteur MPAWENAYO, Alice NZOMUKUNDA et du Vice-président du FRODEBU Frédéric BAMVUGINYUMVIRA. La police nationale burundaise, par la voix de son porte-parole,  a annoncé qu’elle allait mener des enquêtes pour mettre la main sur les auteurs de cette attaque. Elle a mis en place une commission qui était chargée de mettre la lumière sur cette attaque, mais celle-ci n’a jamais publié son rapport.

L’on comprend que durant l’année 2008, même les élus ont été inquiétés pour leur sécurité à cause de leurs opinions et positions politiques. Dans pareilles circonstances, le citoyen ordinaire décide de ne plus exprimer ou afficher  ses opinions ou tout simplement de les dissimuler pour sauver sa vie. Ce qui est contraire à la jouissance de la liberté d’expression reconnue à tout citoyen.

Il convient aussi de mentionner la  signature d’une ordonnance du Ministre ayant en charge la gestion des partis politiques
 qui est venue faire déborder le vase en matière de non respect des libertés des réunions. Comme cela a été indiqué plus haut, cette ordonnance qui limitait les libertés reconnues aux partis politiques a été décriée par les défenseurs des droits de l’homme et tous les partis de l’opposition.

Par  après, suite à des revendications de plusieurs partis politiques, le Ministre de l’Intérieur a finalement décidé d’annuler ladite ordonnance. 
La lutte engagée par les partis politiques en voulant mettre l’électorat chacun de son côté a été l’un des facteurs qui a le plus favorisé cette violation des libertés. Ainsi, les administratifs, les membres influents des partis politiques au niveau local ont soit empêché ou perturbé les réunions des autres partis politiques, soit détruit ou volé les symboles des autres partis dans le seul objectif de pouvoir tourner l’électorat de leur côté pour les échéances de 2010.

Qui dit liberté dit devoir. Alors que la Constitution interdit les partis à caractère divisionniste, l’attitude du mouvement PALIPEHUTU-FNL a bloqué l’application de l’accord de cessez-le-feu.  Evidemment cela ne peut pas justifier que des citoyens soient menacés et jetés dans différents lieux de détention du pays, uniquement sur base de soupçons d’appartenance à ce mouvement ou  à un autre parti politique.

Il convient de terminer ce chapitre par une note d’espoir inspiré par la signature d’un nouvel accord le 4 décembre 2008
 témoignant  l’engagement du PALIPEHUTU-FNL et du Gouvernement du Burundi de parachever la mise en application de l’accord de cessez-le feu avant le 31 décembre 2008

4.6. Conclusion

Le tableau de la jouissance des droits et libertés pour l’année 2008 n’est pas très reluisant. Cette année a vu plusieurs libertés reconnues par la loi bafouées.

Des personnes ont été tuées. Des citoyens, surtout de l’opposition ont été empêchés de se réunir au moment où d’autres ont été empêchés de se constituer en parti politique. Des syndicalistes ont été sanctionnés  du fait d`avoir exercé leur droit syndical tandis que des membres de la société civile ont été menacés pour leur activisme. Il faut dire que sur ce registre, le tableau est plutôt sombre et risque de l’être davantage avec les échéances électorales si rien n’est fait.
Chapitre 5 : La gouvernance économique : A quand la reprise sur 
                     malversations ?

5.0. Introduction

Le Gouvernement du Burundi a dédié l’année 2008 au travail et à la reconstruction du pays, comme le Président de la République l’avait annoncé dans son message à la nation du 31 décembre 2007. L’année précédente avait été caractérisée par des querelles incessantes au sein des institutions et des partis politiques. Ce climat a paralysé les activités de développement étant donné que même certains travailleurs ont observé des grèves pendant de longues périodes, renforçant de ce fait la pauvreté déjà extrême.

Dans ce même message, le Président de la République s’est engagé à suivre de près les dossiers de malversations économiques, pour que les reprises sur malversations renflouent les caisses de l’Etat. Malheureusement, les promesses sont restées lettre morte. 

5.1. Les dossiers anciens 

Le rapport 2008 de l’Inspection Générale de l’Etat présente une série de dossiers que l’Etat burundais devrait suivre de près pour recouvrer les dettes que les particuliers ou les sociétés lui doivent. Il s’agit à titre d’exemple : 

· du dossier NDORIMANA Benoît contre l’Etat burundais ;

· l’affaire Lubelski contre l’Etat burundais ;

· le dossier Andover Ressources NL ;

· le dossier Interpetrol ;

· le dossier INSS-OSSOM ;

· le dossier AFFIMET ;

· la gestion des fonds de l’ « effort de guerre ».
Ces cas sont indiqués à titre d’exemples car, plusieurs autres cas de mauvaise gestion et de malversation existent mais ne sont pas suivis comme cela avait été promis. Ceux qui sont déjà fixés en justice ne connaissent pas d’évolution sensible et il n’existe pas de cadre légal qui permet aux  structures de lutte contre la corruption d’assurer le suivi des dossiers traités par les juridictions habilitées.

Il convient de noter cependant, des initiatives louables de la société civile qui oeuvrent dans la gouvernance économique. Il s’agit notamment du travail accompli par l’Observatoire de Lutte contre la Corruption et les Malversations économiques, OLUCOME, qui essaie de dénoncer les différents cas et qui exerce un plaidoyer assez remarquable auprès des différents responsables.

5.2. Des nouveaux cas de malversations économiques

Comme cela vient d’être indiqué, les anciens dossiers n’ont pas connu d’avancée significative, malgré les promesses du Président de la République. Cela peut avoir eu pour effet d’encourager les autres cas de malversations. Et sous le registre de nouveaux cas de malversations, de mauvaise gestion ou de corruption, l’on peut noter :

· Les détournements découverts à la Commission Nationale de Démobilisation, de Réinsertion et Réintégration (CNDRR) ;

· Le vol  des minerais à Muyinga ;

·  Le paiement des fonctionnaires fictifs ;

· Les pseudo microfinances ;

· Etc.

Il convient de souligner avec satisfaction que le Gouvernement a quand même initié un recensement général des fonctionnaires afin de couper court au paiement des fonctionnaires fictifs.

Il serait intéressant de rendre public les résultats de ce recensement pour qu’ils inspirent des initiatives dans l’amélioration de la gouvernance administrative.

L’année 2008 a vu aussi plusieurs micro-finances fermer à la désolation totale des épargnants qui sont généralement constitués des citoyens aux maigres revenus.

L’ensemble de ces  micro-finances commencent comme des associations sans but lucratif. Elles se font agréer comme associations sans but lucratif par le Ministère de l’Intérieur et du Développement Communal.  Quelques temps après, elles se mettent à collecter de l’argent auprès des populations et à fonctionner comme des institutions de mico-finance sans avoir obtenu préalablement l’autorisation de la Banque Centrale. Aussitôt après, elles ferment sans que les clients recouvrent leur épargne encore moins les intérêts y afférents. Il s’agit d’une nouvelle forme de vol organisé que les structures habilitées devraient poursuivre et sanctionner.

5.3. Des programmes de développement non traduits dans le budget de 
       l’Etat

Les orientations tracées par les outils nationaux de planification du  développement sont d’une très bonne qualité qui témoigne de celle des experts nationaux et internationaux obtenus à travers la coopération internationale. 

Ces outils sont notamment : le Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté (CSLP) et le Programme d’Actions Prioritaires (PAP) 2007-2010 qui en résulte. Ce dernier consacre 40% du budget aux secteurs productifs. Il en est de même quant au programme d’investissements publics 2008-2010 qui consacre le gros paquet (47%) aux infrastructures routières, villes et habitats (18%), aux mines et énergie (15%) et à l’agro-élevage (14%). L’Initiative des Pays Pauvres Très Endettés (IPPTE) suivait cette même logique lors de son approbation. 
Tout ceci dénote une cohérence des résultats des études et ateliers participatifs qui précèdent la rédaction de tels documents. 

Il est pourtant surprenant que la Loi des Finances 2008
, comme les autres lois budgétaires antérieures,  n’ait pas tenu compte de ces outils qui sont le résultat d’un processus participatif et inclusif. 

Le Budget Général révisé de l’Etat pour l’exercice 2008 alloue, en effet, 58% aux secteurs généraux et respectivement 10 et 32% seulement aux secteurs économique et social. Comme le souligne  le rapport  de la Cour des Comptes, le budget burundais consacre une économie de consommation plutôt qu’une économie de production.
 
5.4. Des faibles capacités d’absorption des financements

L’Etat du Burundi dispose des capacités limitées d’absorption des aides et des prêts. Les besoins sont immenses de sorte que les moyens mobilisés sont sans cesse insuffisants. Pourtant, même ce peu de ressources mobilisées, le pays n’a jamais été en mesure de les dépenser, sauf la ligne budgétaire des missions qui s’épuise rapidement. On estime à 30% la capacité d’absorption moyenne, or, les mobilisations futures tiennent compte de ce ratio. Si on considère par exemple les fonds IPPTE, peu de Ministères ont dépassé en moyenne 12% des dépenses au titre des projets retenus. Encore que dans ce cas spécifique, le fonds présente des lacunes en ce sens qu’il n’y a pas de critères d’éligibilité des projets, ce qui rend hypothétique l’exercice d’assurer la cohérence entre la planification et l’exécution.  
Ceci confirme l’idée que la meilleure aide que l’on peut accorder aux pays qui sortent des conflits consisterait à leur doter des compétences externes pour autant que les dirigeants soient assez vigilants sur la qualité de ces expertises. En tout cas, l’expérience de la Banque Mondiale et du FMI affirme sans équivoque qu’apporter l’aide financière n’est pas une panacée, si cette aide n’est pas accompagnée d’autres initiatives qui permettent le renforcement des capacités locales en matière de gestion de cette aide et d’amélioration de la gouvernance économique et administrative.

5.5. Le tourisme, le commerce et l’industrie

Le tourisme est un des secteurs qui compte de plus en plus dans l’économie des pays. Certains pays n’existent d’ailleurs que principalement grâce aux ressources touristiques. Au Burundi malheureusement, ce secteur n’est pas encore développé alors qu’il existe beaucoup de potentialités quand on sait que la source du Nil prend racine au Burundi et quand on pense bien entendu aux chutes de KARERA et au parc animalier qui est hélas mal entretenu. Avec la fin de la guerre, ce secteur devrait s’oxygéner et faire naître l’intérêt de bâtir des réseaux hôteliers, d’organiser un bon système de transport entre différentes provinces et un plan de marketing correspondant. 

Au moment où le Burundi est engagé dans un processus d’intégration dans la communauté Est Africaine, on constate amèrement que l’industrie n’est pas un secteur assez développé. La compétition avec les autres pays de la région qui connaissent une stabilité économique relative va être assez rude, et le Gouvernement devrait agir pro activement pour négocier des mesures pour  son intégration douce.

La place du commerce dans la vie économique du Burundi n’est pas non plus  à démontrer. Les recettes intérieures du Budget Général de l’Etat en dépendent en grande partie. Ses recettes contribuent à peu près à 58% proportionnellement au volume des importations et aux performances de recouvrement de l’administration fiscale et douanière.
 Cette année, selon la direction des douanes, ces performances se sont  accrues grâce aux activités de sensibilisation du staff de son département et des commerçants. Les recettes douanières des cinq premiers mois de cette année s’élevaient à 53.801.678.410 FBu (un accroissement de 33% par rapport à la période équivalente de l’année 2007). Les recettes de ce département pour les mois de juin et juillet sont respectivement de 11.164.897.691 FBu et 12.715.083.764 FBu (hausse de 23,56% et de 26,03% par rapport aux mêmes mois de l’année 2007).
 

Tout en admettant que ces recettes aient augmenté suite à la sensibilisation des personnels douaniers et des commerçants, elles l’ont aussi été grâce à la hausse des prix des produits pétroliers et à la pression fiscale sur les ménages et les entreprises. 

D’autres initiatives ont été annoncées par le Gouvernement pendant cette année 2008, et l’on peut penser qu’elles viendront appuyer ce secteur.

C’est notamment :

· la mise en place du corridor « Pipe-line » et le Lac Tanganyika ;

·  la construction des barrages sur Murembwe, Jiji et Siguvyaye pour la production hydro-électrique ;

· faire aboutir les discussions pour un commerce juste et équitable dans le cadre des accords de Partenariat Economique Afrique-Europe (APE) ;

·  la promulgation de la « loi sur la concurrence » et du « code de commerce ». 

Quant à la relève des industries « COTEBU, ONAPHA, VERRUNDI » qui était annoncée dans le message du nouvel an 2008, personne ne l’a vue venir. La tendance serait plutôt à la vente si on se réfère à la signature du mémorandum d’entente entre le Gouvernement et la société libyenne appelée LAICO. S’il s’avère que l’Etat gagnerait à ce que ces sociétés soient vendues, il est recommandé que les lois en la matière soient respectées et les structures habilitées soient saisies.

Dans le secteur de la consommation, l’Observatoire de l’Action Gouvernementale observe aussi que, pour le consommateur, les prix des denrées alimentaires ont connu une augmentation croissante. C’est ce qui se lit dans le diagramme ci-après :
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Le prix d’un kilo de haricots qui oscillait autour de 600 FBu  en 2007, sauf pendant les fêtes de fin d’année, s’est stabilisé autour de 800 FBu en 2008.

Le prix d’un litre de l’huile de palme était légèrement au dessus de 600 FBu en 2007 mais il a grimpé au delà de 1000 FBu en 2008. La même tendance s’observe pour le riz qui coûtait entre 600 et 800 FBu en 2007 mais dont le prix reste autour de 1000 FBu en 2008. 

Cette montée des prix des produits de base a été fortement influencée par les prix des produits pétroliers qui ont connu une montée vertigineuse jusque très récemment.
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Les prix n’avaient jamais atteint 1500 FBu le litre en 2007 mais ils sont montés jusqu'à se stabiliser autour de 2000 FBu en 2008. C’est d’ailleurs les prix de ces produits qui influencent la variation des prix des autres produits comme les boissons BRARUDI, les transports des biens et personnes, etc. L’Observatoire de l’Action Gouvernementale salut toutefois l’ordonnance de la Ministre du Commerce qui revoit à la baisse les prix des produits pétroliers même si le niveau de ces prix reste quand même élevé.
L’atout qui aurait pu contribuer à l’essor du développement économique, c’est le capital humain enrichi par une population jeune. Mais le chômage reste encore trop préoccupant, la qualité des services est dépréciée par les arrêts répétitifs du travail des fonctionnaires de l’Etat mal payés et le processus d’intégration des rapatriés, des déplacés et des combattants démobilisés n’est pas réussi. Cela comporte un impact négatif sur la production économique du moment que tout ce monde n’est pas mobilisé au travail. Ceci est aggravé par des conflits fonciers qui maintiennent les gens dans des procès interminables réduisant ainsi les effectifs qui seraient occupés aux activités productrices.  

5.6. Conclusion

Pendant l’année 2008, l’économie burundaise n’a pas connu d’amélioration. La reprise sur malversations qui a été annoncée par les autorités est restée dans les discours, et d’autres cas de malversations se sont faites remarquer.

Le pouvoir d’achat est allé en détérioration constante, dans un pays où le budget national s’inscrit dans la consommation plutôt que dans l’investissement. Les indicateurs sont restés plutôt en rouge.

Chapitre 6 : La gouvernance sociale : Vers l’asphyxie des structures 
                    sociales.
6.0. Introduction

Dans la première moitié de l’année 2006, des mesures de gratuité en matière d’éducation et de santé ont été prises. Elles étaient impulsées par l’éligibilité du Burundi dans l’initiative des pays pauvres très endettés. Ces mesures, très bien accueillies par les citoyens comportaient un défi important : l’improvisation et le manque d’étude préalable pour maximiser les résultats. Les conséquences de ce manque d’analyse de faisabilité continuent à se manifester, en ce qui concerne les finances des hôpitaux et le matériel scolaire.

6.1.  Des besoins scolaires immenses malgré les initiatives heureuses.
Le Gouvernement, à travers le Président de la République s’était fixé comme objectif, la construction de près de 120  collèges communaux. Le processus en cours grâce à la sensibilisation et à la participation des communautés à la base lors des travaux communautaires. Des sociétés publiques, parapubliques, privées et des individus ont contribué à l’achat des matériaux notamment les tôles. 

C’est à ce niveau une source de fierté pour le Gouvernement et pour la communauté en général. Cette disponibilité des écoles, ajoutée à la gratuité des frais scolaires au primaire
, devrait permettre à tous les parents d’envoyer ou de laisser leurs enfants poursuivre l’école. Mais beaucoup d’autres besoins restent à couvrir et annihilent les résultas attendus malgré que des efforts sont suffisamment fournis. Il s’agit notamment :

· des enseignants en nombre suffisant;

· des enseignants qualifiés; 
· des pupitres et des manuels scolaires suffisants;
· des frais de fonctionnement  des écoles, etc.

Les statistiques récoltées auprès des services habilitées témoignent de l’immensité de la tâche.

Tableau 1 : Besoins en enseignants à l’enseignement primaire

	Direction provinciale de l’enseignement
	Effectif total des enseignants demandés en 2008-2009
	Nombre d’enseignants accordés en 2008-2009
	%
	Nombre d’enseignants restant à recruter
	%

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	Bubanza
	347
	137
	39,48%
	210
	60,52%

	Bujumbura
	478
	267
	55,86%
	211
	44,14%

	Bujumbura Mairie
	82
	0
	0,00%
	82
	100,00%

	Bururi
	242
	32
	13,22%
	210
	86,78%

	Cankuzo
	302
	89
	29,47%
	213
	70,53%

	Cibitoke
	334
	124
	37,13%
	210
	62,87%

	Gitega
	514
	283
	55,06%
	231
	44,94%

	Karusi
	390
	180
	46,15%
	210
	53,85%

	Kayanza
	466
	282
	60,52%
	184
	39,48%

	Kirundo
	434
	224
	51,61%
	210
	48,39%

	Makamba
	345
	147
	42,61%
	198
	57,39%

	Muramvya
	216
	72
	33,33%
	144
	66,67%

	Muyinga
	448
	238
	53,13%
	210
	46,88%

	Mwaro
	293
	86
	29,35%
	207
	70,65%

	Ngozi
	418
	245
	58,61%
	173
	41,39%

	Rutana
	356
	146
	41,01%
	210
	58,99%

	Ruyigi
	364
	152
	41,76%
	212
	58,24%

	Total
	6029
	2704
	44,85%
	3325
	55,15%


Comme l’indique ce tableau, seulement 44,85% des enseignants sont déployés et 55,15% d’enseignants sont encore à recruter. Le rythme d’accroissement des effectifs scolarisables, la multiplication des salles de classe ne va pas de paire avec le recrutement des enseignants. 

Tableau 2 : Besoins en pupitres à l’enseignement primaire

	Direction provinciale de l’enseignement
	Effectif total des pupitres demandés en 2008-2009
	Nombre de pupitres  accordés en 2008-2009
	%
	Nombre de pupitres restant 
	%
	Observations utiles

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Bubanza
	680
	 
	 
	 
	 
	 

	Bujumbura
	2609
	 
	 
	 
	 
	241 pupitres accordés  en octobre 2007 sur le Fonds IPPTE

	Bujumbura Mairie
	618
	 
	 
	 
	 
	246 pupitres accordés  en octobre 2007 sur le Fonds IPPTE

	Bururi
	5809
	 
	 
	 
	 
	 

	Cankuzo
	3137
	 
	 
	 
	 
	 

	Cibitoke
	3506
	 
	 
	 
	 
	 

	Gitega
	5612
	 
	 
	 
	 
	294 pupitres accordés  en octobre 2007 sur le Fonds IPPTE

	Karusi
	3062
	 
	 
	 
	 
	 

	Kayanza
	6144
	 
	 
	 
	 
	 

	Kirundo
	4414
	 
	 
	 
	 
	 

	Makamba
	7616
	 
	 
	 
	 
	 

	Muramvya
	2303
	 
	 
	 
	 
	275 pupitres accordés  en octobre 2007 sur le Fonds IPPTE

	Muyinga
	4602
	 
	 
	 
	 
	 

	Mwaro
	4776
	 
	 
	 
	 
	 

	Ngozi
	3122
	 
	 
	 
	 
	 

	Rutana
	3607
	 
	 
	 
	 
	 

	Ruyigi
	3219
	 
	 
	 
	 
	 

	Total
	64836
	0
	 
	0
	 
	 


Il convient de noter cependant que d’autres appuis ont été octroyés par la Coopération Technique Belge (CTB) et l’UNICEF. Mais la Direction Générale  de l’Enseignement n’est pas au courant de ces acquisitions qui sont enregistrées directement par les niveaux décentralisés. Mais la tendance générale qui se dégage est que les pupitres sont distribués en quantités très limitées. Plusieurs cas d’écoles où les écoliers  s’asseyent par terre ont été souvent  rapportés.
Tableau 3 : Besoins en manuels scolaires de l’enseignement primaire

	Direction provinciale de l’enseignement
	Nombre total des livres demandés en 2007-2008 (nbre et type)
	Nombre total de livres accordés en pour 2007-2008
	%
	Nbre total de livres restant
	%

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	Fichiers du maître
	Livres de l’élève
	Fichiers du maître
	Livres de l’élève
	Fichiers du maître
	Livres de l’élève
	Fichiers du maître
	Livres de l’élève
	Fichiers du maître
	Livres de l’élève

	Bubanza
	1416
	17449
	837
	4207
	59,11%
	24,11%
	579
	13242
	40,89%
	75,89%

	Bujumbura
	2308
	17639
	1567
	4397
	67,89%
	24,93%
	741
	13242
	32,11%
	75,07%

	Bujumbura Mairie
	2112
	12422
	1950
	5800
	92,33%
	46,69%
	162
	6622
	7,67%
	53,31%

	Bururi
	3412
	18624
	1950
	5800
	57,15%
	31,14%
	1462
	12824
	42,85%
	68,86%

	Cankuzo
	2782
	11618
	1567
	4397
	56,33%
	37,85%
	1215
	7221
	43,67%
	62,15%

	Cibitoke
	2167
	13992
	1567
	4397
	72,31%
	31,43%
	600
	9595
	27,69%
	68,57%

	Gitega
	3472
	20723
	1950
	5800
	56,16%
	27,99%
	1522
	14923
	43,84%
	72,01%

	Karusi
	2987
	15117
	1567
	4397
	52,46%
	29,09%
	1420
	10720
	47,54%
	70,91%

	Kayanza
	2807
	16624
	1567
	4397
	55,82%
	26,45%
	1240
	12227
	44,18%
	73,55%

	Kirundo
	2799
	10708
	1567
	4397
	55,98%
	41,06%
	1232
	6311
	44,02%
	58,94%

	Makamba
	3263
	9996
	1567
	4397
	48,02%
	43,99%
	1696
	5599
	51,98%
	56,01%

	Muramvya
	2411
	10708
	1567
	4397
	64,99%
	41,06%
	844
	6311
	35,01%
	58,94%

	Muyinga
	2766
	12602
	1567
	4397
	56,65%
	34,89%
	1199
	8205
	43,35%
	65,11%

	Mwaro
	2892
	17809
	1567
	4397
	54,18%
	24,69%
	1325
	13412
	45,82%
	75,31%

	Ngozi
	3477
	15212
	1567
	4397
	45,07%
	28,90%
	1910
	10815
	54,93%
	71,10%

	Rutana
	2602
	11012
	1567
	4397
	60,22%
	39,93%
	1035
	6615
	39,78%
	60,07%

	Ruyigi
	2896
	10667
	1567
	4397
	54,11%
	41,22%
	1329
	6270
	45,89%
	58,78%

	Total
	46569
	242922
	27058
	78768
	58,10%
	32,43%
	19511
	164154
	41,90%
	67,57%


Tandis que plus de la moitié des fichiers du maître ont été accordés, les besoins en  livres de l’élève sont largement loin des effectifs demandés.

La situation est presque semblable à celle qui prévaut à l’école secondaire.

Tableau 4 : Besoins en enseignants du secondaire

	Direction provinciale de l’enseignement
	Effectif total des enseignants demandés en 2008-2009
	Nombre d’enseignants accordés en 2008-2009
	%
	Nombre d’enseignants restant à recruter
	%

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	Bubanza
	138
	64
	46,38%
	74
	53,62%

	Bujumbura
	182
	68
	37,36%
	114
	62,64%

	Bujumbura Mairie
	27
	11
	40,74%
	16
	59,26%

	Bururi
	223
	82
	36,77%
	141
	63,23%

	Cankuzo
	186
	71
	38,17%
	115
	61,83%

	Cibitoke
	124
	65
	52,42%
	59
	47,58%

	Gitega
	321
	143
	44,55%
	178
	55,45%

	Karusi
	242
	68
	28,10%
	174
	71,90%

	Kayanza
	178
	62
	34,83%
	116
	65,17%

	Kirundo
	166
	62
	37,35%
	104
	62,65%

	Makamba
	192
	79
	41,15%
	113
	58,85%

	Muramvya
	122
	58
	47,54%
	64
	52,46%

	Muyinga
	212
	56
	26,42%
	156
	73,58%

	Mwaro
	144
	70
	48,61%
	74
	51,39%

	Ngozi
	236
	60
	25,42%
	176
	74,58%

	Rutana
	227
	58
	25,55%
	169
	74,45%

	Ruyigi
	254
	71
	27,95%
	183
	72,05%

	Total
	3174
	1148
	36,17%
	2026
	63,83%


Sur un total de 3174 enseignants demandés, 1148 seulement soit  36,17% ont été recrutés. L’on peut se demander la qualité des lauréats qu’on a à la fin d’une formation assurée dans de telles conditions.  

Tableau 5 : Besoins en pupitres du secondaire

	Direction provinciale de l’enseignement
	Effectif total des pupitres demandés en 2008-2009
	Nombre de pupitres  accordés en 2008-2009
	%
	Nombre de pupitres restant 
	%

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	Bubanza
	178
	-
	
	-
	 

	Bujumbura
	444
	-
	
	-
	 

	Bujumbura Mairie
	126
	-
	
	-
	 

	Bururi
	611
	-
	
	-
	 

	Cankuzo
	333
	-
	
	-
	 

	Cibitoke
	218
	-
	
	-
	 

	Gitega
	677
	-
	
	-
	 

	Karusi
	506
	-
	
	-
	 

	Kayanza
	630
	-
	
	-
	 

	Kirundo
	412
	-
	
	-
	 

	Makamba
	796
	-
	
	-
	 

	Muramvya
	215
	-
	
	-
	 

	Muyinga
	468
	-
	
	-
	 

	Mwaro
	90
	-
	
	-
	 

	Ngozi
	403
	-
	
	-
	 

	Rutana
	450
	-
	
	-
	 

	Ruyigi
	589
	-
	
	-
	 

	Total
	7146
	0
	 
	0
	 


Selon les informations recueillies avec ces statistiques, le niveau secondaire n’attire pas les bailleurs autant que le primaire. Les partenaires financiers devraient garder à l’esprit que l’enseignement primaire n’est pas une fin en soi, mais un moyen par lequel d’autres horizons de vie s’ouvrent.

Tableau 6 : Besoins en manuels scolaires du secondaire

	Direction provinciale de l’enseignement
	Nombre total des livres demandés en 2007-2008 (nbre et type)
	Nombre total de livres accordés en pour 2007-2008
	%
	Nbre total de livres restants
	%

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	Fichiers du maître
	Livres de l’élève
	Fichiers du maître
	Livres de l’élève
	Fichiers du maître
	Livres de l’élève
	Fichiers du maître
	Livres de l’élève
	Fichiers du maître
	Livres de l’élève

	Bubanza
	182
	8542
	 
	3416
	0,00%
	39,99%
	182
	5126
	100,00%
	60,01%

	Bujumbura
	346
	10671
	 
	3566
	0,00%
	33,42%
	346
	7105
	100,00%
	66,58%

	Bujumbura Mairie
	544
	7411
	 
	3850
	0,00%
	51,95%
	544
	3561
	100,00%
	48,05%

	Bururi
	412
	15456
	 
	3566
	0,00%
	23,07%
	412
	11890
	100,00%
	76,93%

	Cankuzo
	355
	6112
	 
	3850
	0,00%
	62,99%
	355
	2262
	100,00%
	37,01%

	Cibitoke
	386
	5422
	 
	3566
	0,00%
	65,77%
	386
	1856
	100,00%
	34,23%

	Gitega
	686
	15582
	 
	3796
	0,00%
	24,36%
	686
	11786
	100,00%
	75,64%

	Karusi
	503
	8477
	 
	3566
	0,00%
	42,07%
	503
	4911
	100,00%
	57,93%

	Kayanza
	611
	12121
	 
	3566
	0,00%
	29,42%
	611
	8555
	100,00%
	70,58%

	Kirundo
	414
	11123
	 
	3566
	0,00%
	32,06%
	414
	7557
	100,00%
	67,94%

	Makamba
	602
	7286
	 
	3566
	0,00%
	48,94%
	602
	3720
	100,00%
	51,06%

	Muramvya
	565
	6444
	 
	3566
	0,00%
	55,34%
	565
	2878
	100,00%
	44,66%

	Muyinga
	528
	8703
	 
	3566
	0,00%
	40,97%
	528
	5137
	100,00%
	59,03%

	Mwaro
	591
	10188
	 
	3566
	0,00%
	35,00%
	591
	6622
	100,00%
	65,00%

	Ngozi
	577
	12813
	 
	3566
	0,00%
	27,83%
	577
	9247
	100,00%
	72,17%

	Rutana
	361
	5684
	 
	3566
	0,00%
	62,74%
	361
	2118
	100,00%
	37,26%

	Ruyigi
	387
	5899
	 
	3566
	0,00%
	60,45%
	387
	2333
	100,00%
	39,55%

	Total
	8050
	157934
	0
	61270
	0,00%
	38,79%
	8050
	96664
	100,00%
	61,21%


Comme au niveau primaire, il n’est guère pas mieux au secondaire. Les enseignants en déficit sont de 63,83% tandis que les manuels encore à mobiliser sont de 61,21% pour les livres de l’élève et de 100% pour les fichiers du maître. Le niveau central a du mal à documenter les données sur les équipements en pupitres qui seraient directement fournis aux niveaux décentralisés par les différents partenaires au développement. 
Malgré tous ces défis, l’OAG est heureux d’observer que le Gouvernement est entrain  de mener des réflexions susceptibles d’améliorer la qualité de l’enseignement à tous les niveaux. Le Gouvernement est manifestement engagé  dans le sens de s’assurer que l’éducation dispensée respecte les normes aussi bien dans les écoles publiques que dans les écoles privées. Un plan sectoriel de développement de l’éducation et de la formation est en cours d’élaboration et tous les intervenants en la matière sont conviés au débat.

6.2. Les soins de santé : Une gratuité à conséquences dangereuses

L’Observatoire de l’Action Gouvernementale avait eu l’occasion de saluer les mesures de gratuité autant dans le domaine de la santé que celui de l’éducation. Mais dans ce secteur de la santé, les conséquences de ces mesures de gratuité des soins de santé commencent à peser trop lourd sur les finances hospitalières, si l’on observe le rythme sur lequel se font les remboursements des factures occasionnées par ces mesures.

Tableau 7 : Situation de remboursement des soins de santé 

	Montant

Hôpital
	Montant des factures dues à cette mesure en 2008
	Montant des factures déjà transmises pour remboursement en 2008 (+ date de transmission le 16/9/08)
	Montant déjà remboursé (+ date de remboursement)
	% remboursé
	Montant total des factures restant à payer
	% restant à être remboursé
	Observations : Impact sur les prestations attendues de l’hôpital

	HPRC
	393 769 462
	198 169 163
	0
	0%
	393 769 462
	100%
	Les factures déjà transmises au Ministère des finances sont celles de janvier à avril 2008

	CPLR
	316 740 656
	206 997 788
	27 214 558
	13,15%
	289 526 098
	91,41%
	Les factures déjà transmises au Ministère des finances sont celles de janvier au 15 juillet 2008 mais la facture de janvier qui a été payée, a été transmise le 15 mars08

	CHUK
	401 350 700
	305 574 420
	0
	0,00%
	401 350 700
	100%
	Les factures déjà transmises au Ministère des finances sont celles de janvier à juin 2008


Pour tous ces hôpitaux, on constate que les remboursements ne se font pas comme il faut alors que les factures pour le recouvrement sont transmises. Le circuit de paiement est trop lourd et probablement les fonds ne sont pas facilement mobilisables. Les conséquences qui s’en suivent sont l’endettement des hôpitaux, la pénurie des médicaments et la démotivation du personnel payé irrégulièrement. 

Finalement, l’intention est généreuse et le discours est mielleux mais la population risque de ne pas obtenir les soins de qualité minimum à cause de ces retards de paiement. Certains hôpitaux ayant l’autonomie financière risquent de fermer leurs portes au détriment de la population, y compris même pour ceux qui sont en mesure de payer
6.3. Des fonctionnaires complètement démotivés

« Le Gouvernement feint de nous payer, nous feignons de travailler ». Voilà une traduction d’une plainte humoristique qui se traduit dans la réalité par des absences, des retards au travail et des présents -absents. Certains d’entre eux ont continué à réclamer un statut spécial. C’est le cas des professionnels de la santé du secteur public qui ont passé plus de trois semaines en grève. D’autres fonctionnaires ont grevé pendant l’année 2008 parce que leurs statuts spéciaux tardaient à être appliqués conformément aux engagements pris par le Gouvernement. C’est notamment les travailleurs de la Radio télévision Nationale du Burundi et les fonctionnaires non magistrats du Ministère de la justice. D’autres encore comme le personnel enseignant du primaire et du secondaire sont restés en pourparlers interminables avec le Gouvernement et ont même déclenché des grèves, pour exiger que ce dernier honore ses engagements en matière salariale.

Cette situation démontre à suffisance que les fonctionnaires vivent des conditions difficilement supportables et complètement démotivantes, dans la mesure où les carrières ne sont pas bien assurées. L’une des conséquences de cette situation est le risque pour certains fonctionnaires de sombrer dans la corruption pour arrondir les fins de mois.

6.4. Du rapatriement, de la réintégration des réfugiés et déplacés

La gouvernance sociale au niveau communautaire s’évalue notamment par rapport au climat d’entente entre ces populations elles-mêmes
 d’une part et entre elles et l’administration d’autre part. C’est aussi par rapport aux conditions de vie quotidiennes. Or, pour les déplaces ou les rapatriés, cela est synonyme de la réinstallation et de la réintégration dans la vie communautaire.

Selon les statistiques, l’Observatoire de l’Action Gouvernementale constate que le mouvement de rapatriement se déroule mieux que les années antérieures. Les réfugiés de 1993 sont estimés à cent soixante cinq mille (165000) personnes. Il en existe d’autres dans les autres pays Africains, Européens et ailleurs. Si ces derniers sont méconnus dans l’assistance offerte par le HCR, la réalité est qu’ils sont parfois victimes du rapatriement forcé et sont désignés comme des « Expulsés ». Dans ce cas, ils quittent leurs pays d’accueil dans des conditions lamentables, dépouillés de leurs biens et sans aucun moyen de recours. 

Si on ne s’intéresse donc qu’aux seuls réfugiés sous l’encadrement du HCR, il était prévu en 2007 de rapatrier soixante quinze mille (75000) personnes en provenance de Tanzanie et cinq mille (5000) personnes venues d’autres pays. En définitive, les réfugiés rapatriés étaient de quarante huit mille cent vingt trois (48123) en 2006 contre quarante et un mille sept cent dix huit (41718) en 2007.  L’année 2008 bat donc le record avec 94 000 rapatriés sous l’encadrement du HCR de janvier à décembre 2008. 

Toutefois, il faut rappeler que cette opération n’est pas toujours volontaire puisqu’à côté de ces rapatriés, près de 17.425 dont 9.566 femmes sont des expulsés du pays voisin, la Tanzanie. Si on échoue la réintégration de ces populations, cela risque de poser beaucoup de problèmes.

Tableau 8 : Quelques chiffres sur la réintégration au mois d’août 2008

	ACTIVITE

	PROVINCE
	RAPATRIEMENT
	ABRIS (ménages)
	Moyenne des personnes servies

	Bubanza
	203
	
	

	Buja Rural
	394
	
	

	Buja Mairie
	347
	
	

	Bururi
	5587
	
	

	Cankuzo
	3697
	
	

	Cibitoke
	158
	
	

	Gitega
	2348
	
	

	Kirundo
	4480
	1690
	8450

	Karuzi
	3557
	1120
	5600

	Kayanza
	653
	0
	

	Makamba 
	16391
	
	

	Muramvya 
	609
	
	

	Muyinga 
	13707
	3000
	15000

	Mwaro 
	56
	
	

	Ngozi 
	1399
	190
	950

	Rutana 
	4061
	
	

	Ruyigi 
	12440
	
	

	TOTAL 
	70087
	6000
	30000


Si on considère une moyenne de 5 personnes par ménage, on a six mille (6000) abris pour trente mille rapatriés. Or, on a soixante dix mille (70 000) rapatriés sans compter les dix sept mille quatre cents vingt cinq (17425) expulsés. Il faut en plus compter les déplacés intérieurs et autres vulnérables qui doivent bénéficier de ce soutien pour une intégration sociale sans discrimination. L’on observe aussi que ces abris ne sont pas répartis au prorata des rapatriés accueillis par province. Ceci est une indication que ce volet comporte encore des lacunes au niveau de l’intégration sociale.

A cette problématique d’hébergement, il faut ajouter la question de l’éducation pour les enfants venus de la Tanzanie qui requiert une adaptation des enseignements étant donné qu’ils viennent d’un système d’enseignement anglophone. Ceci n’a pas encore trouvé de solution satisfaisante. 

Il est à signaler que la problématique des déplacés semble ne pas beaucoup préoccuper les autorités. Les statistiques disponibles ne dépassent pas l’année  2005 où seize mille huit cent soixante-dix-neuf (16879) déplacés étaient répertoriés dans cent soixante quinze (175) sites. On n’a pas écho des programmes qui s’en occupent à part le projet « Villages de Paix » financé par le PNUD pour les abris au profit des rapatriés et d’autres personnes vulnérables. 

Une autre problématique est que le sous-développement du monde rural limite davantage les possibilités d’une telle intégration sociale parce que les rapatriés, les déplacés et les expulsés regagnent ces contrées rurales qui offrent peu d’opportunités et qui sont dépourvues d’un minimum de moyens de vivre.

En plus, ce sous-développement du monde rural draine vers les villes, surtout la capitale Bujumbura, un flot de migrations rurales constituées essentiellement de jeunes sans métier dont la plupart échouent dans les rues. 

6.5. Conclusion 

La situation qui vient d’être décrite dans ce chapitre, indique que le secteur social comporte encore des défis qu’il faudra lever.
L’accès à l’éducation universelle devrait s’entendre, non pas dans le sens de gratuité seulement, mais aussi dans le sens de la qualité de l’enseignement. Cela suppose l’accessibilité des équipements et des infrastructures, les enseignants formés et en nombre suffisant ainsi que les manuels adéquats et en nombre suffisant. L’on a compris que les citoyens ne doivent pas compter seulement sur les seules ressources extérieures et qu’il faut encourager fortement les initiatives communautaires.

Tous ces efforts devraient permettre aux enfants du Burundi d’avoir un enseignement de qualité qui soit compétitif au niveau régional et international. 

Le défi reste celui de la pérennité de ce système de gratuité si la planification n’en tient pas compte ou qu’elle le fasse en ne comptant que sur les seuls dons de la coopération internationale.

Si les enfants de moins de 5 ans et les mères qui accouchent reçoivent des soins gratuits, les remboursements des prestations ne sont pas exécutés comme il faut ce qui risque de mettre en cause la continuité des services. Les ressources de l’IPPTE qui servent en partie à payer ces frais devraient être planifiées dans le budget annuel pour que les payements ne soient pas hasardeux. 

.

Le climat social entre employeurs et employés devrait s’améliorer pour prévenir les grèves qui pénalisent les consommateurs du service public.

Aussi, le rapatriement des réfugiés Burundais devrait être mené parallèlement à la réinstallation des déplacés afin d’éviter des conflits sociaux, surtout en matière foncière.

Chapitre 7 : Conclusion générale et recommandations
7.1. Conclusion générale

Ce rapport sur la gouvernance au Burundi n’est constitué que de quelques éléments d’informations sur les faits saillants qui ont marqué le Burundi au cours de l’année 2008. Il ne peut prétendre scruter et relater tous les détails relatifs à la gouvernance. Plusieurs domaines restent inexplorés parce que certaines informations ne sont pas accessibles ou tout simplement sont inexistantes.

Cette absence ou cette inaccessibilité de l’information ne peut que porter préjudice au droit du citoyen au savoir et à l’accès à l’information relative au fonctionnement et à la gestion de  son pays.

Les trois ans que le Burundi vient de passer sous un pouvoir géré par des institutions démocratiquement élues, sont riches d’enseignements. Les dirigeants à tous les niveaux ont encore besoin d’intérioriser les valeurs qui fondent la démocratie notamment le respect des droits des citoyens, la gestion saine de la chose publique, la transparence, le dialogue inclusif et participatif, le devoir de rendre compte, la culture du mérite, etc.

Ces valeurs sont d’autant plus pertinentes en ce moment que les Burundais s’approchent de nouvelles échéances électorales de 2010. Celles-ci  constituent d’ailleurs un instrument de mesure qui permettra de savoir si les Burundais veulent définitivement abandonner la voie de la violence pour s’engager résolument sur la voie de la paix et de la démocratie.

Pour y arriver, plusieurs défis sont à relever.

En matière politique, les institutions de la République doivent fonctionner normalement dans le respect de la loi. Aussi, le dialogue qui a déjà prouvé ses performances dans l’histoire récente du Burundi  doit-il être  mis en avant par tous les acteurs de la vie nationale en particulier les dirigeants afin d’éviter tout blocage.

L’année 2008 a été caractérisée par beaucoup de malversations économiques, qui sont  presque toutes restées impunies malgré les rapports des structures chargées de les combattre. Ceci est d’autant plus inquiétant que le Burundi dépend à 54% des aides extérieures et que la multiplication des cas de malversations doublée de l’impunité qui les entretient, risque de bloquer les aides extérieures et de décourager les citoyens.

Cette impunité  des crimes économiques se retrouve également dans d’autres domaines, notamment le judiciaire et se trouve à la base du phénomène de justice populaire. Si les crimes, ceux d’hier comme ceux  d’aujourd’hui, ne sont pas punis, le Burundi risque de bâtir sur du sable mouvant.

Malgré les quelques initiatives du Gouvernement en matière sociale, les résultats positifs obtenus appellent beaucoup d’autres difficultés qui risquent de les noyer. Cette situation prend origine dans le manque de planification ou d’analyse d’applicabilité des mesures qui étaient pourtant salutaires.

 C’est le cas d’une carence incroyable d’enseignants, de livres et de pupitres à l’enseignement primaire et secondaire malgré que les citoyens aient accueilli positivement la multiplication des écoles.

L’analyse de la gouvernance au Burundi en 2008 a aussi permis de remarquer que le respect des droits et des libertés va de mal en pis et que cela devient d’autant plus inquiétant que les élections de 2010 approchent.

L’on aura compris que ces échéances constituent un nouveau virage que les Burundais doivent réussir et que pour y arriver, le dialogue et la concertation doivent être mis en avant pour l’intérêt de tout le monde.

Des défis majeurs sont à relever : 

· la promotion du dialogue à tous les niveaux pour anticiper les conflits
· la coordination Gouvernementale et la cohésion interne;
· une budgétisation qui tient compte des besoins de la population ;
· la promotion de la bonne gouvernance à tous les niveaux;
· la  planification des activités pour maximiser les résultats et minimiser les risques d’échec ;

· la lutte contre la pauvreté, la corruption et les malversations économiques ;
· l’accès équitable des citoyens aux services de base (santé, éducation, eau potable, etc.) ;

· la lutte contre le chômage ;
· la bonne gestion des ressources publiques;
· la garantie des libertés et des droits politiques et civiques;
· la mobilisation des ressources nécessaires; 
· la lutte contre l’impunité grandissante;
· la promotion des droits en général et des libertés en particulier.
7.2  Recommandations

En vue de cheminer vers la bonne gouvernance au Burundi, l’Observatoire de l’Action Gouvernementale recommande ce qui suit:

Au Gouvernement

Dans le domaine politique

· respecter les engagements pris ;
· renforcer le dialogue entre les partenaires socio- politiques ;
· garantir les libertés publiques.
Dans le domaine sécuritaire

Parachever la mise en application de l’accord de cessez-le-feu signé avec le PALIPEHUTU-FNL et garantir la paix et la sécurité pour tous;

· mettre en place la commission électorale indépendante permanente, après une large concertation avec les autres partenaires politiques ;
· mettre en place les commissions prévues par la Constitution.
Dans le domaine économique

· promouvoir la bonne gouvernance à tous les niveaux et s’engager davantage dans la lutte contre la mauvaise gestion, la corruption et les malversations économiques;
· rendre opérationnel le Conseil Economique et Social sur toutes ces questions.
 Dans le domaine social 

· élaborer une politique nationale salariale concertée ;

· rembourser à temps les frais engagés par les hôpitaux dans le cadre des mesures de gratuité de santé pour les enfants de moins de cinq ans et pour les soins obstétriques;
· prendre en charge les frais de fonctionnement des écoles grâce aux fonds IPPTE pour rendre effective la mesure de gratuité ;

· organiser parallèlement la réintégration des rapatriés et des déplacés pour assurer une meilleure cohabitation sur les collines.
Dans le domaine judiciaire

· traquer et juger les auteurs des cas de mauvaise gestion, de corruption et de malversations économiques;
· traiter diligemment les dossiers qui sont soumis par les structures de lutte contre la corruption, notamment l’Inspection Générale de l’Etat. 

Au parlement

· oeuvrer pour l’intérêt général avant les intérêts des partis politiques respectifs;
· assurer réellement le contrôle du Gouvernement;
· être garant du respect de la loi.
 Aux acteurs politiques

· respecter les engagements qui sont pris dans le cadre de dialogue des partis politiques ;
· éviter des débats non constructifs.

A la société civile  et  aux medias

· ne pas céder aux menaces et intimidations; 
· continuer à jouer avec détermination et engagement le rôle de «garde-fous» en dénonçant sans complaisance les abus commis, les cas de corruption et de malversations économiques, les cas de violations des droits humains et autres dérapages;
· poursuivre la défense et la promotion des droits  humains;
· nouer des alliances au niveau national et international pour se renforcer mutuellement dans leur rôle de veille citoyenne;
· prendre des initiatives permettant de mettre en place et renforcer un dialogue constructif avec les pouvoirs publics;
· s’organiser en réseaux pour exécuter en synergie certaines actions stratégiques d’intérêt commun.
Au conseil Economique et Social
· formuler des propositions de redressement de l’économie conformément à la Constitution de la République du Burundi.   

 Aux partenaires du développement  et aux bailleurs de fonds

· continuer à soutenir politiquement, financièrement et techniquement le Burundi ;
· poursuivre l’accompagnement du processus de paix et de consolidation démocratique au Burundi ;
· appuyer et renforcer les organisations de la Société civile burundaise afin qu’elles jouent pleinement leur rôle de promotion des pratiques de Bonne Gouvernance.
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